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PRÉAMBULE

Le PDUIF 2010-2020  
et sa Feuille de route 2017-2020

Le Plan de déplacements urbains d’Île-de-France 
(PDUIF) détermine les principes régissant l’organisa-
tion du transport de personnes et de marchandises, la 
circulation, et le stationnement pour l’ensemble de la 
région. Le PDUIF en vigueur, élaboré par Île-de-France 
Mobilités et approuvé par la Région Île-de-France en 
juin 2014, a posé des objectifs pour l’évolution des 
mobilités en Île-de-France à l’horizon 2020 et défini 
les actions pour les atteindre.

Une évaluation à mi-parcours portant sur la péri-
ode 2010-2015 a été publiée en 2016. Une Feuille de 
route pour la période 2017-2020 a été validée par 
Île-de-France Mobilités en octobre 2017. La Feuille 
de route s’est appuyée sur les enseignements du 
bilan à mi-parcours et sur une vaste concertation 
organisée par département auprès des collectivités 
locales. Elle a intégré la nouvelle dynamique des poli-
tiques de la Région Île-de-France et d’Île-de-France 
Mobilités à compter de 2016.

Le Code des transports prévoit une évaluation des 
PDU (désormais dénommés Plans de mobilité) tous 
les cinq ans. Le PDUIF aurait donc dû être évalué en 
2020 mais la crise sanitaire du Covid-19 a retardé les 
possibilités de collecte de données. Cette évaluation 
a ainsi été menée en 2021 par Île-de-France Mobilités.

Organisation de l’évaluation finale du PDUIF

L’évaluation s’est en premier lieu appuyée sur les don-
nées rassemblées dans le cadre de l’évaluation en 
continu du PDUIF mise en place dès son approbation 
dans le cadre de l’Omnil (Observatoire de la mobilité 
en Île-de-France).

Par ailleurs, elle a reposé sur un important travail de 
collecte et d’analyse de données provenant de l’en-

semble des acteurs de la mobilité en Île-de-France 
par les équipes d’Île-de-France Mobilités. Afin de 
tenir compte des contraintes sanitaires liées à la 
période, un partage des premiers éléments recue-
illis a été réalisé avec des petits groupes d’experts 
des différentes thématiques afin de s’assurer de 
l’exactitude, de la complétude, et de la pertinence 
des informations retenues.

Des comités de partage ont également été organisés 
à l’automne 2021 avec les départements, les inter-
communalités soumises depuis janvier 2021 à l’ob-
ligation de réalisation de Plans locaux de mobilité, 
déclinaisons locales du PDUIF (communautés d’ag-
glomération, communauté urbaine, établissements 
publics territoriaux, Ville de Paris), et les commu-
nautés de communes.

Ce sont ainsi plus de 140 experts et techniciens des col-
lectivités locales, des opérateurs de transport, et des 
gestionnaires d’infrastructures, ainsi que des représent-
ants du monde associatif qui ont été associés.

Une version provisoire du rapport d’évaluation a en-
suite été mise à disposition des acteurs franciliens de 
la mobilité dans le cadre des Assises de la mobilité 
en Île-de-France qui se sont tenues le 6 décembre 
2021. Près de 200 participants ont ainsi pu réagir sur 
chacun des thèmes, pour enrichir et préciser l’évalua-
tion. La présente version du rapport d’évaluation tient 
compte des remarques émises pendant et à l’issue 
des Assises.

De nombreux acteurs ont ainsi contribué à la réalisa-
tion de cette évaluation : 
• La Région Île-de-France qui a été associée à l’en-

semble de la démarche ;
• Les partenaires régionaux qui ont fourni des données 

et produit des analyses spécifiquement pour cette 
évaluation (Institut Paris Region, Atelier Parisien 
d’Urbanisme, DRIEAT, SDES) ;
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• Les collectivités qui ont fourni des données, ap-
porté des témoignages lors des réunions théma-
tiques, et participé aux comités de partage de la 
synthèse des éléments recueillis ;

• Les opérateurs de transport et les gestionnaires 
d’infrastructures (transports collectifs, routes, ré-
seaux d’énergie, fluvial, logistique, portuaire) qui 
ont également fourni des données 

Objectifs de l’évaluation

L’évaluation du PDUIF a poursuivi plusieurs objectifs :
• L’évaluation de l’atteinte des objectifs d’évolution de la 

mobilité, environnementaux, et de sécurité routière ;
• Le bilan de la mise en œuvre des actions : niveau 

d’avancement en fin de décennie 2010 – 2020, élé-
ments d’analyse des facteurs qui ont facilité la mise en 
œuvre ou le cas échéant des difficultés rencontrées, 
impact des actions sur l’évolution de la mobilité ;

• La constitution d’un diagnostic pour le futur plan 
MobÎdF, le Plan des mobilités en Île-de-France à l’ho-
rizon 2030. Ainsi, lorsqu’il n’a pas été possible d’éval-
uer les réalisations de la période 2010 – 2020, mais 
que des informations étaient disponibles pour la sit-
uation 2021, ces éléments ont été inclus dans le rap-
port d’évaluation à titre de diagnostic. C’est notam-
ment le cas pour des actions introduites par la Feuille 
de route du PDUIF, voire encore plus récentes ;

• Un bilan de la gouvernance de la mise en œuvre du 
PDUIF.

Contenu du rapport d’évaluation

Le rapport d’évaluation du PDUIF est organisé en 
deux documents :
• Un premier document de synthèse de l’évaluation.
• Un deuxième document présentant l’évalua-

tion détaillée de la mise en œuvre des actions du 
PDUIF avec, par thématique, un bilan global et le 
bilan détaillé par actions présentant les données 
quantitatives qui ont été rassemblées sous formes 
graphiques ou cartographiques et les analyses 
détaillées réalisées.

Le présent document correspond à la synthèse 
de l’évaluation, résumant l’évolution du contexte 
de la mobilité en Île-de-France depuis 2010, l’at-
teinte des objectifs globaux du PDUIF, une syn-
thèse du bilan de la mise en œuvre des actions et 
des enseignements transversaux.
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• Evolution du contexte 
démographique  
et économique  
de l’Île-de-France 

• Evolution du contexte  
institutionnel

• Evolution du contexte 
environnemental

• Evolutions technologiques 
ayant eu un impact sur la 
mobilité

• Evolution des besoins de 
mobilité des Franciliens

• L’atteinte des objectifs de 
mobilité a été bouleversée 
par la crise sanitaire

• Protection de 
l’environnement, de la santé 
et de la qualité de vie

De nombreuses 
évolutions 
indépendantes  
des politiques de 
mobilité franciliennes  
ont impacté 
 la mobilité  
entre 2010 et 2020

Atteinte  
des objectifs  
globaux du PDUIF
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Défi 1 
Construire une ville plus favorable à l’usage des 
transports collectifs, de la marche et du vélo 
 

Défi 2 
Rendre les transports collectifs plus attractifs 
 

Défis 3 et 4 
Redonner à la marche de l’importance dans la 
chaîne de déplacement et donner un nouveau 
souffle à la pratique du vélo 
 

Défi Voirie 
La voirie, support de la mobilité 
 

Défi 5 
Agir sur les conditions d’usage des modes 
individuels motorisés 
 

Défi 6 
Rendre accessible l’ensemble de la chaîne de 
déplacement 
 

Défi 7 
Rationaliser l’organisation des flux de 
marchandises et favoriser l’usage de la voire 
d’eau et du train 
 

Défi 8 
Construire un système de gouvernance 
responsabilisant les acteurs pour la mise en 
œuvre du PDUIF 
 

Défi 9 
Faire des Franciliens des acteurs responsables 
de leurs déplacements 
 

Défi ENV 
Les actions à caractère environnemental  
 

Préparer l’avenir 
 

Bilan global d’avancement 
des actions

• La réponse  
aux besoins de mobilité

• Le respect de 
l’environnement,  
de la santé et  
de la qualité de vie

• La contrainte financière

• La gouvernance de la 
mobilité en lien avec le 
PDUIF

Synthèse  
des bilans  
par action

Enseignements 
et enjeux 
transversaux  
pour le futur 
 Plan des mobilités  
en Île-de-France

P. 88/93P. 26 à 75 P. 76 à 87
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DE NOMBREUSES ÉVOLUTIONS 
INDÉPENDANTES DES POLITIQUES DE 
MOBILITÉ FRANCILIENNES ONT IMPACTÉ 
LA MOBILITÉ ENTRE 2010 ET 2020
L’évaluation de l’atteinte des objectifs et de la mise en œuvre des actions inscrites au PDUIF 
doit se faire au regard d’évolutions intervenues pendant la période indépendamment des 
politiques de mobilité franciliennes, qui ont néanmoins eu une influence importante sur les 
déplacements et sur les politiques publiques. On évoque ici :
 • L’évolution du contexte démographique et économique de l’Île-de-France ;
 • L’évolution du contexte institutionnel ;
 • Les évolutions technologiques ayant eu un impact sur la mobilité ;
 • L’évolution des besoins de mobilité des Franciliens.

La population francilienne a crû de 5 % en dix ans, mais elle vieillit

Avec 554 000 habitants supplémentaires entre 2008 
et 2018, la population francilienne a augmenté len-
tement mais régulièrement. Elle a atteint 12,2 mil-
lions d’habitants en 2018 soit 18 % de la population 
française, proportion stable depuis 1968. La petite cou-
ronne et la grande couronne ont toutes deux accueilli 
6 % d’habitants supplémentaires, avec une dynamique 
de croissance plus marquée en Seine-Saint-Denis, en 
Seine-et-Marne et dans l’Essonne. A l’inverse, Paris a 
perdu 2 % de ses habitants sur la même période. La 
dernière décennie a donc connu un recentrage de la 
croissance démographique sur certaines communes 
très dynamiques de petite couronne.

La croissance de l’Île-de-France est spécifique dans 
le sens où elle bénéficie d’un solde naturel positif ex-
trêmement élevé par rapport aux autres régions. Avec 
24 % des naissances françaises en 2018, l’Île-de-France 
a représenté 83 % de l’excédent naturel national. Cette 
fécondité a néanmoins tendance à diminuer au fil des 
ans avec le recul de la natalité à des âges plus tardifs. 
Le solde migratoire international est lui aussi positif. A 
l’inverse, le solde migratoire avec le reste de la France 

est négatif : les arrivées nettes permanentes de jeunes 
adultes sont contrebalancées par les départs de re-
traités et de familles avec enfants.

L’Île-de-France est une région plutôt jeune. Le nombre 
d’enfants en âge scolaire (moins de 14 ans) a augmenté 
de 5 % sur la période, consécutivement à la hausse des 
naissances constatée à la fin des années 90 et au début 
des années 2000. Cette tendance devrait toutefois 
ralentir avec la baisse du taux de fécondité observée 
ses dernières années.

Pour autant, la région est également concernée par le 
vieillissement de sa population : entre 2008 et 2018, 
la classe d’âge des 60-74 ans est celle qui a le plus 
progressé (+26 %), suivie de celle des plus de 75 ans 
(+13 %). Elle est notamment portée par une espérance 
de vie plus élevée malgré les fortes disparités liées 
au revenu qui peuvent exister entre les territoires. En 
conséquence, si la part des moins de 20 ans est stable 
dans la population francilienne (26 %), celle des plus 
de 65 ans a augmenté de 2,3 points en dix ans pour 
atteindre près de 15 %.

1.  ÉVOLUTION DU CONTEXTE DÉMOGRAPHIQUE ET ÉCONOMIQUE  
DE L’ÎLE-DE-FRANCE
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Évolution de la population francilienne entre 2008 et 2018
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Source : Île-de-France Mobilités, IGN BD TOPO, INSEE, IPR

Pôle d’échange de Massy-Palaiseau
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L’économie francilienne accentue sa 
tertiarisation et l’emploi se polarise dans le 
cœur de la région

La décennie écoulée a connu une concentration ac-
crue des emplois au cœur de la région. Entre 2008 et 
2018, le nombre d’emplois a ainsi augmenté de 4 % 
à Paris et de 5 % en petite couronne, alors qu’il est 
demeuré stable voire a diminué dans les territoires de 
grande couronne.

En 2018, l’Île-de-France générait 32 % du produit in-
térieur brut de la France, une part relativement stable, 
et concentrait 43 % de ses emplois de cadres. Dans un 
contexte de croissance du nombre total d’emplois de 
3 % en dix ans, la hausse des emplois de catégories so-
cio-professionnelles supérieures s’est portée à 9 % et 
celle des emplois de cadres à 16 %. Paris et les Hauts-
de-Seine continuent à accueillir la plus grande part de 
ces emplois : 1,9 million pour les catégories socio-pro-
fessionnelles supérieures dont 1,1 million de cadres.

Un accès à l’emploi inégal

Malgré la croissance de l’emploi à l’échelle régionale, 
l’ajustement entre la localisation des emplois, la local-
isation des actifs et les profils sociaux des candidats 
à l’emploi n’est pas toujours bon. L’appariement du 
marché du travail se fait donc à l’échelle régionale et 
non à l’échelle des territoires. Cela crée des navettes 
domicile-travail présentant de grandes disparités 
géographiques. Les cadres ont été les premiers béné-
ficiaires de la polarisation des emplois tertiaires grâce 
à la centralité de leur résidence. Au contraire, les au-
tres catégories socio-professionnelles ont vu leur dis-
tance domicile-travail augmenter.

Le taux de chômage en Île-de-France suit globale-
ment les tendances nationales, tout en étant légère-
ment moindre, mais des disparités territoriales sub-
sistent. Ainsi, si les écarts entre les départements se 
sont globalement réduits en dix ans, la Seine-Saint-
Denis et, dans une moindre mesure, le Val d’Oise, con-
tinuent à présenter des taux de chômage supérieurs à 
la moyenne régionale, respectivement de +3,2 points et 
de +1,1 point en 2020.

Source : Île-de-France Mobilités, IGN BD TOPO, INSEE, IPR

Évolution du nombre d’emplois* en Île-de-France entre 2008 et 2018
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*Emplois au lieu de travail
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Les impacts de la crise sanitaire

La crise sanitaire a profondément impacté l’écono-
mie francilienne à plusieurs égards. D’une part, elle a 
bouleversé le marché de l’emploi dans une région dont 
les spécificités économiques se sont avérées être des 
faiblesses en temps de restriction des déplacements 
(culture, tourisme, loisirs, automobile, aéronautique…). 

D’autre part, l’intensification du télétravail a réinter-
rogé les modèles traditionnels du foncier tertiaire, et 
de l’organisation des salons, séminaires, et congrès 
dont l’Île-de-France était l’une des principales régions 
d’accueil en Europe. 

L’impact de la crise sanitaire sur le tourisme a été mas-
sif. 22,6 millions de visiteurs français et internationaux 
ont été comptabilisés en 2021 soit 45 % de la fréquen-
tation de l’année 2019 (50,6 millions de visiteurs).

La crise sanitaire a également impacté les aspirations 
des Franciliens en matière d’environnement et de qual-
ité de vie : 36 % d’entre eux (contre 31 % avant la crise) 
expriment la volonté de déménager, néanmoins en très 
grande majorité à l’intérieur de l’Île-de-France (source : 
enquête annuelle de L’Institut Paris Region, 2021).

Taux de chômage territorialisé (en %) - Île-de-France

Source : Insee
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Le PDUIF au cœur des planifications aménagement, mobilité, environnement

Le PDUIF est au cœur de la planification des politiques 
d’aménagement, de mobilité et d’environnement. Il 
doit en particulier être compatible avec le Schéma di-
recteur de la Région Île-de-France (SDRIF) et le Sché-
ma régional du climat de l’air et de l’énergie (SRCAE). A 
l’inverse, les documents d’urbanisme établis à l’échelle 
locale (Schémas de cohérence territoriale, Plans locaux 
d’urbanisme), les plans locaux de mobilité doivent être 
compatibles ou rendus compatibles avec le PDUIF.

Le positionnement du PDUIF au sein de ces planifica-
tions n’a pas évolué pendant la décennie 2010. Toute-
fois, le lien de compatibilité directe entre les PLU et le 
PDUIF a été supprimé par une ordonnance de 2020 
prise en application de la loi ELAN de 2018 lorsque le 
territoire concerné est couvert par un SCoT.

2.  ÉVOLUTION DU CONTEXTE INSTITUTIONNEL

Lien entre les documents de planification
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Une carte intercommunale profondément 
remaniée
La mise en œuvre des actions du PDUIF néces-
sitait la mobilisation de l’ensemble des acteurs 
concernés au premier rang desquels les com-
munes et les intercommunalités.

En 2010, l’Île-de-France comptait 1281 communes et 
109 établissements publics de coopération intercom-
munale (EPCI), regroupant 75 % des communes mais 
seulement 56 % de la population. En petite couronne, 
seules 60 % des communes et à peine plus d’un tiers 
de la population étaient couvertes par un EPCI.

Les lois MAPTAM en 2014 et NOTRe en 2015 ont 
abouti à une profonde recomposition territoriale  
en 2016-2017.

La carte intercommunale de l’Île-de-France est stabi-
lisée depuis le 1er janvier 2020 avec 63 EPCI de tailles et 
de compétences diverses : la Métropole du Grand Paris 
(MGP), onze établissements publics territoriaux (EPT), 
une communauté urbaine, vingt communautés d’ag-
glomération et trente communautés de communes.

Des EPCI aux compétences renforcées
Les EPCI disposent de compétences renforcées en 
matière de planification :

• Les EPT et la communauté urbaine Grand Paris Seine 
& Oise ont l’obligation d’élaborer un plan local d’ur-
banisme (PLU) intercommunal. Sept autres com-
munautés d’agglomération ou de communes ont 
également souhaité se doter de cette compétence.

• L’obligation d’élaborer un plan climat air-énergie 
territorial (PCAET) a été généralisée en 2019 à tous 
les EPCI de plus de 20 000 habitants, soit la qua-
si-totalité des EPCI franciliens.

• L’élaboration d’un plan local de mobilité, déclinai-
son locale du plan de mobilité d’Île-de-France, est 
désormais obligatoire pour tous les EPCI francil-
iens hors communautés de communes et la Ville 
de Paris, soit trente-trois collectivités en tout.

Le renforcement des intercommunalités leur a per-
mis de prendre de nouvelles compétences ou d’en 
renforcer l’exercice. La majorité des EPCI dispo-
sent ainsi de la compétence voirie, principalement 
pour la création, l’aménagement et l’entretien de la 
voirie communautaire et, parmi les communautés 
d’agglomération surtout, pour l’aménagement et la 
gestion de parcs de stationnement.

L’intervention des EPCI en lien avec la mobilité 
s’inscrit également dans le cadre de la mise en 
œuvre de la compétence relative à l’aménagement 
de l’espace et plus spécifiquement l’organisation 
de la mobilité, en particulier pour la mise en place 
d’un service de transport à la demande (délégation 
d’Île-de-France Mobilités), surtout parmi les com-
munautés de communes. 

La Métropole du Grand Paris exerce quant à elle la 
compétence de protection et de mise en valeur de 
l’environnement et de politique cadre de vie, qui in-
clut notamment la lutte pour la qualité de l’air. C’est 
à ce titre qu’elle coordonne notamment la mise en 
place de la Zone à faibles émissions métropolitaine 
ou intervient pour soutenir des projets de déploie-
ment de bornes de recharge ou d’infrastructures 
cyclables.

L’Intercommunalité en Île-de-France
Situation au 1er janvier 2010

Sources : www.collectivites-locales.gouv.fr (DGFIP, DGCL) 2022, IGN BD TOPO 2018
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Bus Aptis 100% électrique

Une évolution de la répartition des compétences relatives à la mobilité

La loi MAPTAM de 2014 a introduit la notion d’au-
torité organisatrice de la mobilité (AOM). Elle a ainsi 
commencé à élargir les compétences des autorités 
organisatrices à des services autres que les transports 
collectifs. La loi NOTRe de 2015 a continué à modifier 
l’organisation des compétences en matière de mobilité, 
notamment en supprimant la clause de compétence 
générale des régions et des départements.

La LOM de 2019 a ensuite redéfini les contours de la 
compétence mobilité et a ainsi fait évoluer la réparti-
tion des compétences, en particulier en Île-de-France. 
Île-de-France Mobilités remplace le STIF et les 
compétences dévolues à une AOM autour de six ser-
vices de mobilité lui sont confiées (services réguliers 
de transport public, transport à la demande, transport 
scolaire, services relatifs aux mobilités actives, usages 
partagés de véhicules, mobilité solidaire).

En tant qu’établissement public régi par des règles de 
spécialité et d’autonomie, Île-de-France Mobilités est 
l’autorité unique des mobilités en Île-de-France à l’ex-
clusion de toute autre collectivité ou groupement de 
collectivités. Il lui est toutefois possible de déléguer 

tout ou partie de ses attributions d’organisation de la 
mobilité et des missions facultatives, à l’exception de 
la politique tarifaire, à des collectivités territoriales ou 
à leurs groupements.

Pour autant, d’autres acteurs maîtrisent des leviers in-
dispensables à la mise en œuvre de projets et servic-
es de mobilité, tout particulièrement les gestionnaires 
de voirie, support de la majorité des mobilités, les ac-
teurs du stationnement (dont les compétences ont 
également évolué avec la décentralisation du station-
nement payant sur voirie), et les maires par leur pou-
voir de police de la circulation. Les intercommunalités 
et les communes jouent un rôle prépondérant dans 
la mise en œuvre de politiques de mobilités actives 
et d’accessibilité, via leur compétence de gestion des 
voiries communautaires et communales.

Il est à noter que les décisions prises par les autorités 
chargées de la voirie et de la police de la circulation 
ayant des effets sur les déplacements doivent être 
compatibles avec le PDUIF.
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Au cours de la période, les exigences environnementales qui s’appliquent aux transports se sont accrues, à la 
fois en raison d’une demande sociétale plus importante et de réglementations plus contraignantes.

Une pression croissante pour réduire les 
émissions de polluants atmosphériques

Malgré des seuils réglementaires de concentration de 
polluants liés aux transports inchangés au cours de 
la période, et une baisse continue des concentrations 
mesurées en Île-de-France, leur dépassement per-
sistant a entraîné des conséquences judiciaires. Ain-
si, la France a été condamnée par la Cour de justice 
de l’Union européenne en 2019 pour dépassement 
des valeurs limites réglementaires de dioxyde d’az-
ote. De même, l’Etat français a été condamné par le 
Conseil d’Etat en juillet 2021 à payer une astreinte se-
mestrielle reconductible de 10 millions d’Euros, pour 
dépassement des seuils réglementaires de dioxyde 
d’azote et de particules fines.

Par ailleurs, la LOM a introduit l’obligation pour les 
agglomérations où les seuils réglementaires sont 
dépassés de façon régulière de mettre en place des 
zones à faibles émissions qui impliquent des restric-
tions de circulation pour les véhicules les plus pollu-
ants. En Île-de-France, l’ensemble du territoire de la 
Métropole du Grand Paris au moins est concerné.

En septembre 2021, l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) a émis de nouvelles recommandations 
de seuils d’exposition aux principaux polluants pour 
la protection de la santé, seuils significativement 
abaissés par rapport aux précédents, qui étaient déjà 
bien en deçà des valeurs réglementaires en vigueur.

La lutte contre le changement climatique de 
plus en plus au cœur des politiques de mobilité

Les objectifs de réduction des émissions de gaz à ef-
fet de serre, dans le cadre de la lutte contre le change-
ment climatique, se sont renforcés. L’objectif de lim-
itation du réchauffement climatique fixé en 2015 par 
la COP21 (maintien des températures moyennes sur 
le globe en-dessous de 2°C et le plus proche possible 
de 1,5°C au-dessus des températures préindustrielles) 
implique une réduction très importante des émis-
sions de gaz à effet de serre par les activités humaines 
jusqu’à une neutralité à l’échelle mondiale.

En France, le secteur des transports est responsable 
de 30 % des émissions de gaz à effet de serre et cette 
proportion se retrouve sensiblement dans les émis-
sions territoriales de l’Île-de-France en 2018.

La France traduit les objectifs européens dans la 
Stratégie nationale bas carbone. Cette dernière, 
révisée en 2020 vise une baisse de 70 % des émis-
sions de gaz à effet de serre du transport en 2050 par 
rapport à 2013. Les enjeux en termes de renouvelle-
ment technologique et de changement de comporte-
ments sont donc très importants, et vont se renforcer.

Un objectif « zéro émissions nettes », qui vise à assur-
er un équilibre entre les émissions résiduelles et les 
capacités de captage local des gaz à effet de serre, 
a été posé en 2018 dans la stratégie régionale éner-
gie-climat. Il est à présent intégré dans les politiques 
publiques franciliennes.

3.  ÉVOLUTION DU CONTEXTE ENVIRONNEMENTAL
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L’impact sonore des transports mieux 
appréhendé

L’attention portée aux nuisances sonores générées 
par les transports s’est renforcée dans l’opinion pub-
lique, notamment en raison du progrès des connais-
sances sur les impacts du bruit sur la santé. L’impact 
des bruits émergents, c’est-à-dire qui se distinguent 
fortement à l’oreille du bruit ambiant, a particulière-
ment été mis en avant. Dans le domaine du transport 
routier, ce sont les nuisances générées par certains 
deux-roues motorisés, par les poids lourds et les bus 
qui font l’objet de préoccupations grandissantes.

En juillet 2021, l’Ademe et le Conseil national du bruit 
ont publié des quantifications de l’impact des nui-
sances sonores en France et de leur coût social : les 
transports sont responsables des deux tiers de ce 
coût et le transport routier de plus de la moitié.

Autoroute A6 – Arcueil, Val-de-Marne
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De nombreuses évolutions technologiques ont eu un impact direct ou indirect sur la mobilité. On ne cite ici 
que les principales évolutions qui ont été porteuses de changements majeurs pendant la décennie 2010 ou le 
seront à l’avenir.

L’essor d’internet, support d’innovations 
majeures pour la mobilité

L’essor d’internet a eu plusieurs impacts notables sur 
le système de mobilité.

Le développement des applications pour smartphones 
a permis une diffusion de l’information au cours du 
déplacement jouant ainsi un rôle facilitateur pour la 
mobilité. Grâce à la géolocalisation, les applications 
de guidage routier ou dans les transports collectifs se 
sont largement répandues au cours de la décennie.

La création de nouveaux services de mobilité (VTC, 
vélos, scooters ou trottinettes en libre-service, plate-
formes de mise en relation de covoitureurs) s’est 
également appuyée sur ces technologies de l’infor-
mation rendant possible la localisation de véhicules 
en temps réel et la mise en place de services accessi-
bles sans personnel d’accueil.

Conséquence du développement de ces services et 
applications, la mobilité génère désormais des don-
nées permettant de connaître l’usage des modes de 
déplacement, tout au moins partiellement. Un nou-
veau champ de connaissance s’est ouvert générant 
un besoin de régulation de l’accès à ces données.

Enfin, les réseaux sociaux contribuent à une circula-
tion de l’information accélérée à la fois de la part des 
opérateurs de transport vers les voyageurs mais aussi 
surtout de la part des usagers. Leur avis est désor-
mais connu en temps réel, relayé également par les 
associations d’usagers.

Le développement des batteries lithium-
ion, levier du développement des véhicules 
électriques

Les technologies lithium-ion développées depuis les 
années 2000 ont permis de diminuer considérable-
ment la taille des batteries pour alimenter les moteurs 
électriques. Elles ont ainsi permis l’avènement de vo-
itures électriques aux performances d’autonomie et 
de puissance renforcées. Elles ont également rendu 
possible le développement des engins personnels de 
déplacements, trottinettes électriques, gyropodes… 
et surtout des vélos à assistance électrique.

Elles sont ainsi à l’origine d’évolutions majeures de la 
mobilité même si, pour les voitures, des progrès im-
portants restent encore à faire en termes d’autonomie.

L’automatisation des véhicules

Si le véhicule complètement autonome en toutes 
circonstances reste encore une vision futuriste, l’au-
tomatisation est en revanche bien enclenchée. Les 
véhicules neufs sont de plus en plus équipés de sys-
tèmes visant à améliorer leur sécurité et à faciliter leur 
conduite (aide au parking, avertisseurs sonores, régu-
lateurs de vitesse…). Toutefois, c’est dans le champ 
des transports collectifs que l’automatisation est la 
plus avancée.

4.  ÉVOLUTIONS TECHNOLOGIQUES AYANT EU UN IMPACT SUR LA MOBILITÉ
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La mobilité en Île-de-France a été fortement impactée 
par la crise sanitaire. Pour autant les tendances ob-
servées de 2010, année de référence pour le PDUIF, 
jusqu’à fin 2019 restent tout à fait pertinentes à analyser 
pour appréhender les enjeux pour la décennie à venir.

L’analyse de l’évolution de la mobilité présentée ici dis-
tingue ainsi l’évolution de 2010 jusqu’à la crise sani-
taire et la situation à l’automne 2021, période pendant 
laquelle les restrictions sanitaires étaient les plus lim-
itées. On n’évoque pas, en revanche, les évolutions con-
joncturelles observées entre mars 2020 et juin 2021 au 
fil des modulations dans les restrictions sanitaires.

La mobilité fin 2021 ne peut toutefois être considérée 
comme la nouvelle situation de référence post crise 
sanitaire, les comportements n’ayant pas encore retrou-
vé une complète stabilité.

L’analyse est fondée sur les données suivantes :
• Les résultats de l’Enquête globale transport de 2010 

(EGT 2010), référence pour les objectifs du PDUIF ;
• Les résultats partiels 2018 de l’Enquête globale 

transport EGT H2020 (enquêtes réalisées entre 
janvier 2018 et juin 2019), qui correspondent à la 
mobilité avant la crise sanitaire ;

• Les résultats de l’enquête sur la mobilité au temps 
de la Covid-19 (enquêtes réalisées du 6 septembre 
au 19 novembre 2021).

Nota : Les résultats présentés dans l’ensemble du rap-
port d’évaluation correspondent aux jours ouvrables, 
hors périodes de vacances scolaires et mouvements 
sociaux dans les transports collectifs. On se reportera 
au site www.omnil.fr pour les caractéristiques méthod-
ologiques de ces enquêtes, plus d’analyses et les résul-
tats au long de la crise sanitaire.

Le PDUIF a fixé des objectifs d’évolution de l’usage 
des modes déplacements. Cette évolution n’est 
que pour partie liée aux politiques de mobilité mis-
es en œuvre car elle est indissociable de l’évolution 
des comportements, indépendamment de l’offre de 
mobilité : évolutions socio-démographiques, évolu-
tions des modes de vie, etc. L’analyse de l’évolution 
des motifs de déplacements et de la géographie des 
déplacements au sein de l’Île-de-France permet ainsi 
d’appréhender ces évolutions.

5.  ÉVOLUTION DES BESOINS DE MOBILITÉ DES FRANCILIENS

Inauguration des nouvelles rames T4 à Mairie de Clichy, Seine-Saint-Denis
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Un volume quotidien de déplacements 
extrêmement important

Avant la crise sanitaire, chaque jour, un Francilien 
faisait en moyenne 3,8 déplacements, parcourait 18 
kilomètres et passait 1h30 à se déplacer. Ces valeurs 
sont restées stables entre 2010 et 2018.

Le budget temps moyen est identique selon le lieu de 
résidence. Toutefois, en grande couronne, le budget 
temps des actifs venant travailler dans le cœur de 
l’Île-de-France, extrêmement long, est compensé par 
celui des habitants de grande couronne restant dans 
leur bassin de vie.

Les distances parcourues par les Parisiens sont les plus 
faibles (environ 11 km par jour), celles des habitants de 
grande couronne les plus longues (environ 24 km).

Avec la crise sanitaire, la part des Franciliens qui ne se 
déplacent pas, un jour donné, est passée de 7 % (EGT 
2018) à 11 % (automne 2021), et cela tout particulière-
ment pour les actifs et les étudiants.

Dans le même temps, la mobilité s’est pour partie re-
centrée autour du domicile conduisant à des budgets 
temps moyens réduits d’environ 10 minutes par jour.

Sous l’effet de la croissance démographique, les 
déplacements réalisés par les Franciliens avaient 
augmenté, avant la crise sanitaire, de 5 % passant 
de 41 millions par jour en 2010 à 43 millions en 2018. 
Avec 40 millions de déplacements par jour à l’au-
tomne 2021, la mobilité n’avait certes pas retrouvé 
son niveau pré-crise sanitaire mais n’était que de 7 %  
inférieure au volume quotidien en 2018.

Évolution du nombre de déplacements quotidiens 
(en millions)

41 43 40

EGT 2010 EGT 2018 Automne 2021

Source : Île-de-France Mobilités

Pôle d’échange de Massy-Palaiseau, Essonne
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Essor des motifs de déplacements d’ordre personnel avant la crise, impact du télétravail depuis

Avant la crise sanitaire, l’évolution des motifs de 
déplacements était marquée par :
• Une stabilité du nombre de déplacements domi-

cile-travail ;
• Une croissance des déplacements travail - autres 

motifs liée à l’augmentation des déplacements 
pour la pause-déjeuner et des déplacements pour 
loisirs ou achats avant le retour au domicile le soir ;

• Une croissance des déplacements pour les études 
sous l’effet de la croissance du nombre d’enfants 
en âge scolaire ;

• Une augmentation des déplacements pour les loi-
sirs qui s’explique notamment par le développe-
ment de ces motifs chez les babyboomers ayant 
atteint l’âge de la retraite ;

• Une diminution des déplacements domicile - achats 
résultant sans doute d’évolutions contraires : plus 
d’achats du quotidien en supérette, moins d’achats 
occasionnels compte tenu du développement du 
e-commerce.

Depuis la crise sanitaire :
• Le télétravail s’est fortement développé surtout 

pour les cadres ;
• Conséquence de l’essor du télétravail et de la 

visioconférence, la mobilité en lien avec le tra-
vail a fortement diminué, en particulier pour les 
déplacements travail - autres motifs (diminution 
des réunions professionnelles et des pauses déje-
uner au lieu de travail) ;

• Les déplacements domicile – achats sont les 
seuls qui ont augmenté, les achats du quotidien 
étant devenus une occasion de sortie pour les 
actifs en télétravail ;

• Les autres motifs d’ordre personnel ont fortement 
diminué. A cet égard, il n’est pas aisé de déterminer 
s’il s’agit d’un effet d’évitement temporaire en lien 
avec le contexte sanitaire ou bien d’une évolution 
plus profonde des comportements.

Déplacements quotidiens par motif (en millions)

7,1 7,1 6,5

41
43

40

4,6 5,6 4,2

4,5 4,7
4,4

5,6 5,4
6,3

6,5 7,2 7,0

5,1 4,5
4,2

2,5 2,7
2,2

5,2
5,8

5,1

EGT 2010 EGT 2018 Automne 2021

Autres motifs
Domicile <-> Affaires personnelles
Domicile <-> Accompagnement
Domicile <-> Loisirs

Domicile <-> Achats
Domicile <-> Etudes
Travail <-> Autres
Domicile <-> Travail

Source : Île-de-France Mobilités

Évolution du taux d’actifs en télétravail
un jour donné

Part des actifs en télétravail selon les catégories
socio-professionnelles (automne 2021)

18% 15%

77%
64%

16%
4% 5%

EGT
2018

Automne
2021

Télétravaillent
habituellement à domicile
(indépendants…)

Ont télétravaillé

Sont allés au travail

N'ont pas travaillé
(RTT, congés, temps
partiel, maladie)

4%

11%

15%

Ouvriers

Employés

Professions
intermédiaires

Cadres 31%

Source : Île-de-France Mobilités
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Des déplacements majoritairement en dehors 
de Paris

Avant la crise sanitaire :
• Les déplacements se font majoritairement en de-

hors de Paris à près de 70 %. Les déplacements en-
tre Paris et la banlieue ne représentent qu’environ 
10 % des déplacements quotidiens.

• Les déplacements sont en grande majorité de faible 
portée : la portée moyenne d’un déplacement est 
de 4,7 km mais les deux-tiers font moins de 3 km et 
14 % seulement font 10 km et plus.

• Le constat en durée est un peu différent. La durée 
moyenne d’un déplacement s’élève à 23 minutes. 
Mais un tiers des déplacements durent plus de 30 
minutes et 16 % plus de 45 minutes. Cela pèse dans 
le temps passé à se déplacer dans la journée. Les 
déplacements les plus longs sont réalisés en trans-
ports collectifs qui durent 46 minutes en moyenne 
pour parcourir 9 km à vol d’oiseau.

Ces répartitions sont peu différentes de celles ob-
servées en 2010 : la mobilité de proximité reste 
prédominante au sein de la mobilité quotidienne, et 
les déplacements les plus longs en temps ou en dis-
tance ne sont pas plus fréquents.

A l’automne 2021 :
• Ce sont les déplacements en grande couronne qui 

ont le plus diminué en valeur absolue par rapport à 
la situation avant la crise sanitaire. Tous les motifs 
sont concernés par ces diminutions, à l’exception 
des déplacements domicile-achats. 

• En valeur relative, ce sont les déplacements  
radiaux qui sont le plus impactés par le dévelop-
pement du télétravail.

GRANDE COURONNE

PETITE COURONNE

PARIS

15

11,9

8,81,3
3,2

2,4

1,8
EGT 2018 

Nombre de déplacements quotidiens tous modes (en millions) 

GRANDE COURONNE

PETITE COURONNE

PARIS

13,8
- 8 %

11,9
- 2 %

8,6
- 3 %

1,2
- 1 %

2,7
- 14 %

1,7
- 25 %

1,8
- 20 % Evolution par rapport à l’EGT 2018

Nombre de déplacements en millions (septembre-octobre 2021)

Répartition géographique des déplacements 
quotidiens tous modes en 2018

Répartition géographique des déplacements 
quotidiens tous modes à l’automne 2021

Source : Île-de-France Mobilités

Source : Île-de-France Mobilités
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Une trajectoire d’évolution des modes de déplacements fortement impactée par la crise sanitaire

Avant la crise sanitaire :
• Avec 9,4 millions de déplacements en jour ouvrable, 

l’usage des transports collectifs était en croissance 
de 14 % par rapport à 2010 et leur part modale aug-
mentait également.

• Les déplacements en voiture diminuaient de 5 % 
sur l’ensemble de l’Île-de-France et voyaient ainsi 
leur part modale diminuer. Les déplacements en 
deux-roues motorisés baissaient fortement.

• Les déplacements en modes actifs étaient en crois-
sance de 8 % pour les déplacements à pied et de 
30 % pour le vélo.

• On voyait par ailleurs émerger les nouvelles mo-
bilités, avec l’apparition de volumes, certes faibles 
mais tout de même détectables, de déplacements 
en VTC et taxis, ainsi qu’en trottinettes. 

A l’automne 2021 :
• La marche reste plébiscitée et gagne en part modale ;
• L’usage du vélo, qui avait fortement augmenté en 

2020, s’est stabilisé ;
• Les transports collectifs sont le mode le plus im-

pacté par la crise sanitaire avec une baisse de près 
de 20 % en déplacements quotidiens ;

• La voiture l’est également mais dans une moin-
dre mesure avec une baisse d’un peu plus de 10 %.  
Cette baisse concerne principalement les déplace-
ments en grande couronne.

Ces évolutions sont à relier à celle des motifs des 
déplacements. Les modes motorisés utilisés pour 
les déplacements les plus longs, liés au travail, sont 
moins utilisés. Les modes de proximité résistent 
mieux en lien avec l’essor du télétravail, le maintien 
des activités de loisir et la croissance des déplace-
ments domicile-achats.

Toutefois, le report entre modes de déplacements 
est également perceptible quoi que dans une moin-
dre mesure. L’essor du vélo à Paris et entre Paris 
et la petite couronne s’est fait au détriment des 
transports collectifs. Un léger report des transports 
collectifs vers la voiture s’observe également dans 
Paris ou en radial vers Paris, pour des volumes qui 
sont toutefois limités.
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Transports collectifs
Vélo

Voiture
Marche

Deux-roues motorisé
Autres

Déplacements quotidiens par mode, en nombre 
(millions) et en part modale (en %)

Source : Île-de-France Mobilités
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Portée des déplacements domicile-travail par catégorie socioprofessionnelle 
(en km - déplacements internes à l’Île-de-France)

Source : Insee, recensement de la population

Focus sur l’évolution des navettes domicile - travail

Le recensement de la population de l’Insee fournit 
une information très complète sur les lieux de rési-
dence et de travail des actifs franciliens.

En moyenne en 2017, la distance à vol d’oiseau entre 
domicile et lieu de travail est de 10 km. Cette distance 
a eu tendance à croître (elle était de 9,7 km en 2007) 
pour l’ensemble des catégories socio-profession-
nelles, hormis pour les cadres et professions intellec-
tuelles supérieures qui bénéficient de la polarisation 
des emplois en cœur d’agglomération où ils résident 
le plus souvent.

La distribution des distances est très disparate selon 
les territoires. La distance moyenne domicile-travail 
augmente avec l’éloignement à Paris : elle est de 
5,2 km pour les résidents de Paris contre 18,3 km pour 
les résidents de Seine-et-Marne. L’effet est néan-
moins atténué en termes de temps de parcours. 

En Île-de-France, 44 % des actifs utilisent les trans-
ports en commun pour se rendre à leur travail. 
Le choix modal est hétérogène selon les catégories 
socio-professionnelles, le genre, les lieux de rési-
dence et la desserte offerte. Jusqu’à 50 % des cadres 
se rendent à leur travail en transport en commun.
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ATTEINTE DES OBJECTIFS  
GLOBAUX DU PDUIF

Le PDUIF anticipait une croissance de 7 % des déplace-
ments de personnes compte tenu des développe-
ments urbains attendus entre 2010 et 2020.

Afin d’atteindre une réduction de 20 % des émis-
sions de gaz à effet de serre liés aux déplacements 
en Île-de-France, le PDUIF visait globalement :
• Une croissance de 20 % des déplacements en 

transports collectifs
• Une croissance de 10 % des déplacements en modes 

actifs, marche et vélo. Au sein des modes actifs, le 
potentiel de croissance du vélo était identifié comme 
étant de plus grande ampleur que celui de la marche

• Une diminution de 2 % des déplacements en modes 
individuels motorisés, voiture et deux-roues motor-
isés (valeur obtenue par une modélisation conjointe 
Île-de-France Mobilités – Airparif).

L’évolution observée depuis 2010 a été fortement im-
pactée par la crise sanitaire :
• Avant la crise sanitaire, l’évolution de la mobilité 

suivait globalement les tendances souhaitées pour 
les différents modes de déplacements. 

• A l’automne 2021,
• l’usage des modes actifs a crû de 12 % par 

rapport à 2010 et dépasse l’objectif fixé par 
le PDUIF (+10 %),

• la réduction de l’usage de la voiture est également 
plus forte que l’objectif (-13 % pour -2 %) mais elle 
est surtout liée à la diminution des déplacements 
en grande couronne (tous modes confondus),

• l’usage des transports collectifs a diminué même 
par rapport à 2010 (-8 %), en lien principalement 
avec l’évolution des modes de travail (télétravail, 
visio-conférence) et dans une moindre mesure 
avec un report vers le vélo à Paris et vers la voiture 
(à Paris et pour les liaisons radiales) par rapport à 
la situation avant la crise sanitaire.

1.  L’ATTEINTE DES OBJECTIFS DE MOBILITÉ A ÉTÉ BOULEVERSÉE  
PAR LA CRISE SANITAIRE
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2.  PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT,  
DE LA SANTÉ ET DE LA QUALITÉ DE VIE

Évolution de la concentration en dioxyde d’azote en Île-de-France en moyenne annuelle

Source : Airparif

Une forte réduction des émissions de polluants atmosphériques mais encore insuffisante

Les émissions de polluants dues au transport routier 
ont fortement diminué depuis 2010, surtout en raison 
de progrès sur la motorisation des véhicules.

Polluants
Contribution du 
transport routier 

2018

Evolution des 
émissions du 

transport routier 
2010/2018

Oxydes 
d’azote 53 % -32 %

PM10 17 % -44 %
PM2,5 19 % -54 %

Source Airparif

Cela s’est traduit par des baisses significatives des 
concentrations de polluants auxquelles sont exposés 
les Franciliens.

Ainsi, la concentration en dioxyde d’azote, principal 
marqueur atmosphérique du trafic routier, a baissé de 
25 % le long des axes routiers entre les périodes 2009-
2011 et 2017-2019. On observe toutefois encore des 
dépassements de valeurs limites aux abords des axes 
routiers importants.
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Concernant les particules, 2,5 millions de Franciliens 
sont concernés en 2019 par les dépassements de 
l’objectif de qualité de la réglementation française 
pour les PM2,5 mais les valeurs limites et cibles sont 
respectées sur l’ensemble du territoire, tout comme 
pour les PM10. Etant donné les progrès importants 
réalisés sur les filtres à l’échappement des véhicules, 
la majorité des émissions de particules issues du traf-
ic routier provient désormais de l’abrasion des pneus, 
des routes et des freins.

Les concentrations d’ozone, polluant secondaire des 
transports routiers dont la formation est liée aux émis-
sions d’autres secteurs (émissions de composés organ-
iques volatiles par diverses activités) et qui peut circuler 
sur de grandes distances, sont plus préoccupantes et 
en tendance croissante depuis les années 1990.

Des émissions de gaz à effet de serre en 
décroissance mais encore éloignées de 
l’objectif

Le PDUIF visait à réduire de 20 % les émissions terri-
toriales de gaz à effet de serre du transport routier. La 
baisse estimée par Airparif (bilan 2018 des émissions 
atmosphériques, publié en mai 2021) n’a été finale-
ment que de 13 % entre 2010 et 2018 pour les émis-
sions directes et indirectes (qui tiennent compte de 
la part amont d’utilisation de combustibles ou d’élec-
tricité). La baisse constatée est principalement due à 
l’amélioration de la motorisation des véhicules dont les 
consommations unitaires ont tendance à diminuer.

Sécurité routière : un bilan encore insuffisant

Le PDUIF fixait un objectif de division par deux des 
tués et blessés hospitalisés sur les routes et dans les 
rues d’Île-de-France entre les périodes 2005-2009 
et 2015-2019.

Le bilan est mitigé car la baisse n’a été que de 24 %, 
avec près de 3 420 tués et plus de 49 000 blessés 
hospitalisés de 2010 à 2020. Même si on constate 
une amélioration pour les véhicules légers et les deux-
roues motorisés, liée notamment au renforcement 
de la sécurité des véhicules, la situation ne s’est pas 
améliorée pour les usagers les plus vulnérables que 
sont les piétons et les cyclistes.

Des tendances positives pour la réduction des 
nuisances sonores générées par les transports 
routiers et ferroviaires

En Île-de-France, Bruitparif réalise l’évaluation de l’ex-
position au bruit des Franciliens, en faisant évoluer 
régulièrement les méthodes, notamment pour y in-
tégrer les résultats de nouveaux dispositifs de mesures. 
Ainsi, les cartes d’exposition au bruit produites pour 
différentes périodes ne peuvent être comparées. Né-
anmoins, elles indiquent une tendance d’amélioration 
et l’ensemble des acteurs traitant de ces nuisances 
s’accorde sur ce constat global. La grande majorité de 
la population restant concernée est concentrée au sein 
de Paris et de la petite couronne.
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Niveau d’exposition au bruit routier en île-de-france au milieu des années 2010

Niveau d’exposition au bruit routier en Île-de-France au milieu des années 2010
Bruit routier (type A) - Indicateur Lden (Jour/Soir/Nuit)

Sources : collectivités territoriales, Conseils Départementaux,
CEREMA DTer-IdF, Bruitparif, IAU-IdF

Source : Bruitparif
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…dépassant les 
valeurs limites 
réglementaires

…dépassant les 
seuils de l’OMS

Sur la journée entière 10,8 % 85 % 0,5 % 16 %
La nuit 3,3 % 80 % 0,8 % 23 %
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SYNTHESE DES BILANS  
PAR ACTION

Le bilan de la mise en œuvre des actions relatives à la construction d’une ville plus favorable 
aux déplacements alternatifs à la voiture individuelle est globalement positif. La prise de 
conscience de la nécessité d’articuler davantage aménagement et transport se développe et 
se traduit progressivement dans les projets urbains, notamment dans les quartiers de gare. 
Les plans locaux d’urbanisme intercommunaux constituent un outil essentiel pour renforcer 
encore cette articulation.

1DÉF
I

 CONSTRUIRE UNE VILLE PLUS FAVORABLE À L’USAGE DES TRANSPORTS 
COLLECTIFS, DE LA MARCHE ET DU VÉLO

 
L’urbanisation s’intensifie à proximité des transports collectifs structurants

Durant la décennie 2010, les quartiers de gares 
existantes et en projet ont fait l’objet d’opérations 
d’aménagement d’initiative publique, mais également 
d’une forte dynamique de construction dans le diffus 
par des promoteurs. Les quartiers de gare du Grand 
Paris Express, en particulier, ont été concernés par 
ces très fortes mutations, engagées dès le milieu des 
années 2010.

Plus de 70 % des logements autorisés entre 2013 et 
2020 dans le cadre d’opérations de plus de trente 
logements sont localisés dans un quartier de gare, 
existante ou en projet, représentant plus de 320 000 
logements au total.

Ces dynamiques de construction ont contribué à une 
augmentation significative de la densité bâtie, à une 
accélération de la construction de logements, ainsi qu’à 
plus de mixité fonctionnelle des territoires concernés.

Localisation des logements autorisés
pour des opérations de plus de 30 logements entre 2013 et 2020, par zone morphologique

Source : INSEE (recensement de la population) et Institut Paris Region (Densibati)
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Des avancées et des progrès restent à faire 
en matière de déclinaison du PDUIF dans les 
documents d’urbanisme locaux

Les collectivités ont prioritairement orienté l’urbani-
sation dans les secteurs disposant d’une bonne des-
serte en transports en commun, à date ou amenée 
à se renforcer. Elles ont également préservé ou 
réservé les espaces nécessaires au développement 
des modes actifs. 

Certains sujets demeurent toutefois encore insuffis-
amment traités dans les PLU, en particulier l’encad-
rement de l’implantation des activités logistiques et 
de livraison et la réservation des espaces nécessaires 
à leur stationnement, de façon à limiter leur impact 
sur l’espace public.

L’élaboration des documents d’urbanisme au niveau 
intercommunal constitue un enjeu fort à l’avenir car 
ceux-ci permettront une réflexion d’ensemble à une 
échelle adaptée pour les mobilités.

Une action à porter prioritairement sur l’amé-
nagement des quartiers de gare

La mise en place d’outils incitatifs de type charte visant 
à favoriser l’articulation entre les projets urbains et les 

projets de transports structurants, qui était promue 
par le PDUIF, a rencontré assez peu de succès.

Pourtant ce besoin d’articulation reste fort. La coordi-
nation s’organise progressivement, en particulier pour 
l’aménagement des quartiers de gare du Grand Par-
is Express, à la fois via une impulsion de l’Etat, mais 
également depuis le niveau local.

Les PLU(i) constituent un outil essentiel pour encadrer 
l’aménagement de ces quartiers de gare, pour y fa-
voriser la densification et l’accroissement de la mixité 
fonctionnelle, mais également pour assurer un bon 
fonctionnement intermodal de ces pôles d’échanges.

Arrêt du tramway T9 – Vitry-sur-Seine, Val-de-Marne
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Pendant la décennie 2010, l’amélioration des transports collectifs a reposé sur de très nombreux 
axes afin de répondre aux attentes des Franciliens : développement de l’offre de transport, 
amélioration de la qualité de service, amélioration de l’intermodalité, renforcement de 
l’information, évolution de la tarification et modernisation de la billettique.

2DÉF
I

RENDRE LES TRANSPORTS COLLECTIFS  
PLUS ATTRACTIFS

 
La décennie 2010 a été marquée par une très forte croissance de l’offre de transports collectifs

Exprimée en véhicules x kilomètres annuels, la croissance 
globale de l’offre théorique (c’est-à-dire de l’offre com-
mandée aux opérateurs par Île-de-France Mobilités) a at-
teint +22 % entre 2010 et 2020. Cette croissance a concerné 
tous les territoires franciliens. Toutefois, l’offre réalisée s’est 
avérée moins importante en fin de décennie compte tenu 
des mouvements sociaux puis de la crise sanitaire.

Cette croissance globale est tout à fait en phase avec 
l’objectif fixé par le PDUIF qui était de +25 % d’offre, 
objectif supérieur à la croissance souhaitée pour la 
fréquentation afin d’accroître l’attractivité des trans-
ports collectifs, tout en participant à leur désaturation.

La croissance de l’offre a été permise par des renforts 
sur les lignes existantes, le développement de l’offre 
bus, et la mise en service de grands projets d’infra-
structures de transports collectifs.

Parmi les projets inscrits au PDUIF, 30 % ont été mis 
en service sur la décennie 2010-2020, et 27 % sont en 
travaux à fin 2021.

La complexité et le coût des grands projets ont, dans 
certains cas, pesé sur leurs délais de réalisation.

Offre commerciale théorique annuelle sur le réseau francilien (en millions de véhicules x km)

Source : Île-de-France Mobilités

Tramway T9, Porte de Choisy
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Train et RER : des améliorations de qualité de service à conforter

Les lignes de trains et de RER ont souffert d’un 
manque d’investissement pendant de très nom-
breuses années, conduisant à une vétusté des 
matériels roulants et des infrastructures, cause de 
dysfonctionnements récurrents.

Pour y remédier, des investissements massifs ont été 
réalisés pendant la décennie 2010. La mesure la plus 
importante a été le renouvellement et la rénovation 
des matériels roulants qui a permis l’amélioration 
du confort de voyage et la réduction des causes d’ir-
régularité sur les lignes concernées. L’âge moyen du 
matériel roulant Train / RER a ainsi considérablement 
diminué : à fin 2021, 84 % du matériel avait été mis en 
service il y a moins de 15 ans ou rénové il y a moins de 
10 ans. C’était le cas de 62 % des matériels en 2010.

En parallèle, une politique de schémas directeurs par 
ligne vise à fiabiliser les conditions d’exploitation en réal-
isant les travaux nécessaires sur l’infrastructure (travaux 
de signalisation, sur les voies, dans les ateliers, etc.). La 
mise en œuvre de ces travaux est complexe car leur réal-
isation doit perturber le moins possible les circulations.

Concernant la ponctualité, la tendance est à l’améliora-
tion sur la majorité des lignes. Certaines lignes béné-
ficient ainsi d’une performance retrouvée, comme le 
RER A qui a fait l’objet d’une politique globale (renou-
vellement du matériel roulant, mesures sur l’infrastruc-
ture, refonte de la grille horaire). Pour d’autres, la situ-
ation tend plutôt à se dégrader, démontrant la fragilité 
des acquis et l’enjeu à poursuivre, pour la décennie à 
venir, les efforts engagés.

Projets de transports collectifs (au 31/12/2021)

Sources : Île-de-France Mobilités 2022, IGN BD TOPO 2018

Nota : pour le détail des 
projets par mode, se 
référer aux fiches théma-
tiques dans le deuxième 
document du rapport 
d’évaluation du PDUIF 
(Évaluation détaillée de 
la mise en œuvre des 
actions du PDUIF)
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Un métro qui se modernise

Les actions réalisées pendant la décennie 2010 sur le 
réseau de métro ont permis de conforter sa perfor-
mance globale.

Le maintien d’un bon niveau de ponctualité est à met-
tre en regard du renouvellement des matériels roulants 
et des systèmes d’exploitation sur plusieurs lignes. 
L’automatisation de la ligne 1 a, en particulier, renforcé 
cette ligne majeure dans le réseau parisien. D’autres 
mesures de même nature ont déjà été engagées pour 
la décennie à venir (automatisation de la ligne 4, achat 
des futurs matériels roulants MF19…). Ces amélio-
rations ont permis de maintenir un bon niveau de 
ponctualité du réseau de métro.

A contrario, l’augmentation de l’offre de transport a 
surtout concerné la soirée et le week-end, les possi-
bilités aux heures de pointe étant très limitées compte 
tenu de la capacité des infrastructures. Les prolonge-
ments de lignes ont néanmoins permis d’accroître 
la zone de couverture du métro en dehors de Paris. 
Certains projets prévus par le PDUIF sont encore en 
cours de travaux pour une mise en service désormais 
prochaine. Le prolongement de la ligne 14 à Mairie de 
Saint-Ouen, mis en service en 2020, a apporté la dé-
saturation attendue à la ligne 13.

Les travaux de l’ensemble des lignes du Grand Paris 
Express sont désormais engagés. Toutefois, le projet 
a connu une augmentation significative de son coût 
prévisionnel et des ajustements de calendrier en mars 
2013, en février 2018 et, dernièrement, en juillet 2021 
qui ont conduit à retarder l’achèvement des premiers 
tronçons. Sa mise en service sera l’un des évène-
ments majeurs de la décennie à venir pour la mobilité 
en Île-de-France.

 
Le tramway, un mode structurant

Les lignes de tramways qui existaient déjà en 2010 ont 
fait l’objet de prolongements, d’autres ont été créées 
au cours de la décennie pour mettre en place un vérita-
ble réseau constitué de douze lignes à fin 2021. Ces 
lignes ont le plus souvent remplacé des lignes de bus à 
fort trafic arrivant en limite de capacité.

Au-delà de son rôle en termes de mobilité, le tramway 
a permis la requalification urbaine des axes sur lesquels 
il est implanté.

L’enjeu de la décennie à venir portera sur l’achèvement 
des lignes de tram-train en travaux en grande cou-
ronne et de prolongements de lignes de tramway en 
petite et grande couronne, qui ont pris du retard du 
fait d’aléas techniques ou financiers ou de complex-
ité d’interfaces entre acteurs. Il s’agira également de 
maintenir la qualité de service sur les lignes existantes 
(renouvellement du matériel roulant du T1, limitation 
de la saturation du T2).

Ligne 14 à la station Pont Cardinet
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Le bus, un mode renouvelé

Au cours de la décennie 2010, c’est une politique 
globale d’amélioration du bus qui a été menée s’ap-
puyant sur la capacité d’adaptation plus rapide de ce 
mode que celle des modes ferrés. Si les évolutions ont 
commencé dès le début de la période, elles se sont 
particulièrement renforcées dans le cadre du Plan bus 
mis en œuvre à partir de 2016.

• L’offre bus a été très fortement développée en par-
ticulier en grande couronne aussi bien dans les ré-
seaux des bassins de vie que pour les liaisons vers 
les pôles majeurs assurées par des lignes Express. 
Le réseau de bus parisien a connu une refonte com-
plète. En proche couronne, l’évolution s’est surtout 
faite dans le cadre de restructurations en lien avec la 
mise en service des tramways qui ont remplacé les 
lignes de plus fort trafic.

• L’offre a également été adaptée à la demande avec 
des renforts le week-end et en soirée. Le dével-
oppement important du réseau Noctilien a permis 
de faire face aux besoins de déplacements crois-
sants la nuit.

• Dans les secteurs les moins denses de l’Île-de-France, 
le transport à la demande vient de plus en plus 
compléter l’offre régulière, avec vingt-cinq services  
labellisés à fin 2021.

• Le renouvellement accéléré du matériel roulant dans 
le cadre de la transition énergétique offre plus de 
confort et une information en temps réel améliorée 
pour les voyageurs dans des véhicules au design 
renouvelé. L’unification de la livrée des bus aux 
couleurs d’Île-de-France Mobilités améliore la lisibil-
ité de ce mode pour les usagers.

• La transformation des gares routières en éco-stations 
bus participe également de l’amélioration de la qual-
ité de service.

Toutefois, ces actions portées par Île-de-France  
Mobilités et les opérateurs de transport nécessitent un 
appui des collectivités locales :
• Le développement de l’offre implique la création de 

nouveaux centres opérationnels bus pour lesquels le 
foncier est bien souvent difficile à sécuriser.

• L’enjeu de la performance du mode bus en termes 
de vitesse commerciale et de régularité reste enti-
er. Si des aménagements de voirie et des mesures 
d’exploitation ont été réalisés pendant la décennie 
2010, les projets de Transport en commun en site 
propre, en particulier les T Zen, ont pris du retard. 
Les aménagements de pacification de la voirie et la 
réalisation des coronapistes ont souvent un impact 
négatif sur la circulation des bus.

Ainsi, la place du bus dans la ville, que ce soit sur la 
voirie, aux abords des gares, ou au travers de la réalisa-
tion de centres opérationnels bus, reste un enjeu fort 
pour la décennie à venir, qui verra également la mise en 
place de nouveaux opérateurs dans le cadre de la mise 
en concurrence progressive des services de transports 
collectifs franciliens.

Bus en zone rurale, Seine-et-Marne 
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Transport par câble et navette fluviale : deux 
nouveaux modes de transports collectifs

Des études et/ou expérimentations ont permis de 
préciser le domaine de pertinence de ces nouveaux 
modes de transports collectifs pour la desserte en 
milieu urbain en prenant en compte leurs caractéris-
tiques : contraintes d’insertion, vitesse de ces modes 
comparés aux modes de transport classiques, etc.

Cela a permis d’identifier de nouveaux projets en 
réponse à des besoins de déplacements localisés. 
Ainsi, une liaison de transport par câble aérien est en 
projet dans le Val-de-Marne, et fait l’objet d’un marché 
de conception-réalisation attribué au printemps 2021. 
Une étude de faisabilité et d’opportunité est en cours 
sur une navette fluviale sur le canal de l’Ourcq.

 
Des pôles d’échanges multimodaux de qualité

L’amélioration du niveau de qualité des pôles d’échanges 
multimodaux a été au cœur de la politique d’Île-de-France 
Mobilités au cours de la décennie.

De très nombreuses gares ont bénéficié de travaux de 
rénovation ou d’aménagements de nouveaux équipe-
ments pour les voyageurs dans les espaces de trans-
ports collectifs ou sur les parvis. Les mesures pour 
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ont 
contribué à faciliter les déplacements pour une part 
importante des voyageurs.

Par ailleurs, les équipements d’intermodalité ont bénéfi-
cié d’une politique de fort développement couplée à une 
labellisation permettant d’en garantir le niveau de qualité 
de service. Ainsi, à fin 2021, quatorze éco-stations bus, 

soixante-quinze Parcs Relais et 9 600 places de station-
nement vélo labellisés par Île-de-France Mobilités 
jouent un rôle majeur pour faciliter l’accès aux gares 
franciliennes.

La plupart de ces mesures a bénéficié aux pôles de 
desserte des secteurs denses et aux pôles d’accès au 
réseau ferré depuis les bassins de vie.

Pour les grands pôles de correspondance, les projets 
élaborés au cours de la décennie ont surtout visé à 
résoudre des problématiques de saturation ou d’or-
ganisation nécessitant la réalisation d’ouvrages (pas-
sages souterrains, passerelles…). Ces projets coûteux 
et complexes mettent plus de temps à émerger et à se 
concrétiser. Leur réussite sera un enjeu pour la décen-
nie à venir, notamment pour faire face à la croissance 
attendue de la fréquentation en lien avec la mise en 
service du Grand Paris Express. La réussite de l’inter-
modalité aux gares du futur métro sera également es-
sentielle pour pouvoir tirer complètement parti de cet 
investissement majeur.

Voyageur validant son pass Navigo easy
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Projets de pôles entre 2021 et 2021

Source : Île-de-France Mobilités

 
Des évolutions tarifaires et de la billettique en 
faveur des usagers

La décennie 2010 a été marquée par de nombreuses 
mesures qui sont venues modifier en profondeur la 
tarification des transports collectifs franciliens. Con-
cernant les abonnements, la tarification zonale a qua-
siment disparu au profit de forfaits toutes zones. La 
gamme des forfaits toutes zones se décline de plus en 
plus dans des forfaits à tarifs préférentiels : aux forfaits 
Imagine R et Solidarité Transport se sont ajoutés des 
forfaits pour les seniors et pour les enfants.

La tarification à l’usage a commencé à être déployée 
(pour les trajets dans Paris), offrant plus de souplesse 
pour les usagers occasionnels qui ont désormais accès 
au support Navigo pour leurs titres de transport, pré-
figurant ainsi la disparition en cours des tickets T+.

La modernisation de la billettique est d’ailleurs 
largement engagée avec une accélération au cours 
de la deuxième partie de la décennie. L’objectif est 
de diversifier les supports de paiement pour les vo-
yageurs afin de faciliter l’usage des transports col-
lectifs et d’anticiper le développement des services 
de mobilité (ou mobilité servicielle, en anglais MaaS 
pour Mobility as a Service).

 
Un réseau à l’identité unifiée sous la marque 
Île-de-France Mobilités

L’identité visuelle du réseau a été unifiée sous la 
marque Île-de-France Mobilités au cours de la période, 
le déploiement de la marque étant en cours. Une nou-
velle signalétique homogène sur l’ensemble du réseau 
viendra renforcer cette unité afin de faciliter l’usage 
des transports collectifs pour tous les usagers, en par-
ticulier les voyageurs occasionnels.

 
L’amélioration de l’expérience  
voyageur

De nombreuses mesures ont été mises en œuvre 
pour améliorer l’expérience voyageur, notamment en 
gare : développement d’équipements, de services et 
de commerces, renforcement de la présence d’agents 
plus polyvalents au service des voyageurs.

La sécurité du réseau a été renforcée grâce au déploie-
ment de la vidéoprotection et à l’augmentation des 
effectifs d’agents en charge de la sûreté. La mise en 
place d’équipes de cynodétection a permis en outre de 
mieux gérer la problématique des objets délaissés en 
réduisant les interruptions de service.
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GISORS

ST-NOM-LA-BRETECHE
FORET DE MARLY

MONTARGIS

MANTES-
LA-JOLIE

DREUX

ST-MARTIN-
D’ÉTAMPES

MALESHERBES

MASSY-PALAISEAU

ROBINSON

CRECY-
LA-CHAPELLE

CHATEAU-
THIERRY

LA FERTE-
MILON

LUZARCHES

POISSY

CHESSY-
MARNE-
LA-VALLEE

LA DEFENSE-
GRANDE ARCHE

ST-GERMAIN-
EN-LAYE

VERSAILLES R-D

BOISSY-
ST-LEGER

CERGY-
LE-HAUT

CREPY-
EN-VALOIS

CREIL

MELUN

PROVINS

PERSAN-BEAUMONT

PONTOISE

LA 
VERRIÈRE

ST-QUENTIN-
EN-YVELINES

MONTEREAU

RAMBOUILLET

DOURDAN-
LA-FORET

MITRY-
CLAYE

AEROPORT
CHARLES
DE GAULLE 2-TGV

CORBEIL-
ESSONNES

ERMONT-
EAUBONNE

ESBLYCHELLES-
GOURNAY

VERSAILLES R-G

VERSAILLES-
CHANTIERS

! Absence de projet identifié
! Étude en cours

! Mis en service
! Travaux en cours
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! Mis en service
! Travaux en cours



34  I  PDUIF - Évaluation 2010 - 2021

 
Des transports collectifs de plus en plus attractifs 

Jusqu’à la crise sanitaire, la fréquentation des trans-
ports collectifs a connu une forte croissance, démon-
trant l’utilité des développements d’offre et des 
mesures qui ont amélioré la qualité de service. Ainsi, 
la fréquentation annuelle du réseau a augmenté de 
+ 12 % de 2010 à fin 2019, pour un objectif fixé par le 
PDUIF à + 20 %.

• Tramways et bus remportent un franc succès du fait 
de développements d’offre massifs.

• La hausse modérée de la fréquentation du métro 
s’est concentrée notamment dans les stations 
hors de Paris où le développement urbain a été 
plus important.

• La dynamique de croissance de la fréquentation des 
trains et des RER est à mettre en regard de l’évo-

lution de l’emploi francilien, accompagnée notam-
ment par la création d’arrêts supplémentaires en 
proche couronne sur des missions existantes. Elle a 
toutefois été contrebalancée en fin de période par 
l’impact des mouvements sociaux.

La croissance de la fréquentation a toutefois conduit 
à des phénomènes de saturation sur certaines lignes, 
amplifiés par les dysfonctionnements d’exploitation.

La crise sanitaire a conduit à une forte diminution de la 
fréquentation pour l’année 2020, qui perdure encore : 
la fréquentation totale du réseau en jour ouvrable a 
retrouvé environ 80 % du niveau avant la crise pour les 
périodes où les restrictions sanitaires étaient les plus 
limitées à l’automne 2021. 
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Une évolution permise par un effort financier majeur

Les ressources de fonctionnement des transports col-
lectifs franciliens) ont augmenté de 25 % sur la dernière 
décennie, pour atteindre 11,2 milliards d’euros en 2019.

• La participation des employeurs, premier financeur 
du fonctionnement des transports collectifs francil-
iens, a fortement augmenté.

• Les recettes tarifaires représentaient, en 2019, 38 % 
des ressources, mais seules 26 % des ressources 
émanent effectivement des voyageurs compte 
tenu notamment de la prise en charge de la moitié 
du prix des forfaits par les employeurs. Elles ont 
fluctué au cours de la période sous l’effet des 
mesures tarifaires (forfait toutes zones en 2015) et 
de l’évolution de la fréquentation.

• Les concours publics représentaient 18 % des res-
sources, en particulier via les contributions statut-
aires des membres d’Île-de-France Mobilités.

L’équation financière s’est complexifiée avec la crise 
sanitaire alors que les dépenses de fonctionnement 
sont amenées à croître fortement dans la prochaine 
décennie avec la mise en service de nouvelles lignes 
(Grand Paris Express notamment).
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Les dépenses d’investissement dans les transports col-
lectifs ont plus que triplé sur la période 2010-2020, pour 
atteindre 7,4 milliards d’euros en 2020. Les dépenses 
pour l’extension de réseau ont crû surtout à partir de 
2016 (prolongement RER E, Grand Paris Express). Les 
dépenses de matériel roulant se sont maintenues à un 
niveau élevé tout au long de la période. Les dépenses 
de modernisation et d’entretien du patrimoine ont été 
multipliées par trois en dix ans, reflétant l’importance 
accordée à la qualité de service.

Ces dépenses vont continuer à croître compte tenu 
des programmes déjà engagés.

Dépenses d’investissement dans les transports collectifs
(en millions d’euros constants 2020)

Regio 2N Ligne R et RER D - Melun, Val-de-Marne

Modernisation, entretien du patrimoineMatériel roulantExtensions de réseaux
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Un rôle majeur d’Île-de-France Mobilités dans 
l’amélioration des transports collectifs

Les contrats entre Île-de-France Mobilités et la RATP 
d’une part, la SNCF, d’autre part, ont fait l’objet de plu-
sieurs renégociations depuis 2010. Ces contrats sont 
de plus en plus exigeants en termes de qualité de ser-
vice, notamment concernant la réalisation de l’offre et 
la ponctualité. Au-delà des conditions d’exploitation, 
les contrats définissent également les programmes 
d’investissements à mettre en œuvre. Les contrats 
portant sur la période 2020-2023 pour la SNCF et 
2021-2024 pour la RATP préparent également la mise 
en concurrence des réseaux.

Gare Rosa Parks, Paris

Par ailleurs, la loi ORTF de 2009 puis la loi relative à 
un nouveau pacte ferroviaire de 2018 ont fixé le cal-
endrier de la mise en concurrence des services de 
transports collectifs, ce qui implique une évolution du 
positionnement d’Île-de-France Mobilités vis-à-vis des  
opérateurs de transport.
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Globalement, la croissance des déplacements à pied et à vélo a atteint les objectifs fixés 
par le PDUIF.  Les actions inscrites au PDUIF ont largement contribué à cette évolution, en 
particulier la pacification de la voirie et les aménagements cyclables, même si certaines sont 
encore loin d’être achevées comme le développement du stationnement vélo ou les actions 
spécifiquement en faveur de la marche. Les contrastes entre les territoires restent cependant 
marqués, conduisant à un usage encore très différencié localement.

3/4D
ÉF

I REDONNER À LA MARCHE DE L’IMPORTANCE DANS LA CHAÎNE DE 
DÉPLACEMENT ET DONNER UN NOUVEAU SOUFFLE À LA PRATIQUE 
DU VÉLO

 
Pacifier la voirie, une mesure efficace qui progresse en Île-de-France

La pacification de la voirie s’est particulièrement ac-
célérée sur la deuxième partie de la décennie 2010 :
• A fin 2021, la limitation à 30 km/h concerne 11 % 

du linéaire de la voirie urbaine francilienne, et cette 
part est plus élevée dans les secteurs les plus dens-
es de l’Île-de-France.

• 70 communes ont généralisé la limitation à 30 
km/h sur leur voirie locale.

• Un tiers des communes franciliennes offre au 
moins une zone de rencontre ou piétonne.

La pacification de la voirie réduit fortement la grav-
ité des accidents pour les piétons et les cyclistes 
(risque d’être tué dans un accident divisé par deux 
selon les données franciliennes pour l’année 2019). 
Elle contribue également à la diminution du bruit et 
à l’amélioration de la qualité de vie pour les riverains.

Toutefois, dans les faits, la limitation de vitesse est 
parfois difficile à faire respecter. Son impact sur la 
vitesse de circulation des bus peut jouer de manière 
négative sur leur attractivité.

Piétons et cyclistes - Montreuil, Seine-Saint-Denis

Zone de rencontre - Sceaux, Hauts-de-Seine
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La résorption des coupures urbaines en 
bonne voie

Parmi les cent coupures urbaines majeures iden-
tifiées dans le PDUIF, soixante-quatorze ont été 
résolues ou sont en cours de résolution. S’y sont 
ajoutés des projets au cours de la décennie no-
tamment dans des secteurs d’opérations majeures 
d’aménagement urbain.

La résolution des coupures restantes semble toute-
fois complexe car elle nécessitera des ouvrages coû-
teux (franchissement de la Seine, d’autoroutes, etc.).

 
Des actions spécifiques en faveur du piéton 
en développement mais encore trop rares

La marche est le premier mode de déplacement des 
Franciliens. Son usage croît avec le renforcement de 
la proximité (développement du télétravail).

Un peu plus d’un tiers de l’espace public est dévolu 
aux piétons, toutefois la place du piéton au sein de 
l’espace public a été assez peu prise en compte.

Les mesures à mettre en œuvre sont partagées par 
les collectivités et les associations :

• des trottoirs plus larges, bien entretenus, sécurisés et 
sans obstacles et réservés aux déplacements à pied ;

• du mobilier urbain et des services (éclairage, bancs, 
fontaines, toilettes, ilots de fraîcheur) ;

• une réduction du trafic automobile et de ses nui-
sances (bruit, accidentalité, occupation de l’espace, 
stationnement gênant).

Quelques collectivités ont élaboré un plan marche 
mais elles restent peu nombreuses. Leur essor sera 
un enjeu pour la prochaine décennie à mettre égale-
ment en regard du vieillissement de la population.

Commune ayant adopté la limitation à 30km/h
sur l'ensemble de son territoire

Zone urbaine
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Source : Île-de-France Mobilités, 2021 - OpenStreetMap 2021
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Des aménagements cyclables beaucoup plus nombreux mais de qualité inégale

A fin 2021, on compte en Île-de-France 11 300 km 
d’aménagements cyclables, un linéaire en forte aug-
mentation, notamment en fin de décennie, grâce à 
l’engagement des maîtres d’ouvrage concernés tels 
que les Départements et la Ville de Paris et au rôle 
incitatif important des financements apportés par la 
Région Île-de-France.

La crise sanitaire a permis la réalisation de 250 km de 
coronapistes, aménagements provisoires dont une 
partie est en cours de pérennisation.

L’objectif du PDUIF de constitution d’un réseau cy-
clable structurant de 4 500 km n’a toutefois pas été 
atteint : seuls 1 900 km existent à fin 2021. En outre, 
les aménagements sont de qualité inégale : conflits 
d’usage avec les piétons, manque de continuité des 
itinéraires, absence de traitement des intersections, 
défaut d’entretien.

L’implication des associations de cyclistes a contribué 
à l’émergence du projet de RER-Vélo, porté désormais 
par la Région Île-de-France. Avec la pérennisation de 
certaines coronapistes et la poursuite du déploie-
ment d’itinéraires cyclables pertinents à l’échelle lo-
cale, continus et sécurisés, ces projets sont autant de 
leviers pour renforcer massivement le réseau cyclable 
francilien dans la prochaine décennie.

Source : OpenStreetMap, novembre 2021
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Un développement du stationnement des 
vélos à domicile ou à destination essentiel 
pour favoriser l’usage de ce mode

Malgré l’absence de suivi quantitatif des places de 
stationnement vélo sur voirie, l’observation de ter-
rain permet de constater que le nombre de places sur 
voirie reste très largement en-dessous de la prescrip-
tion du PDUIF (qui portait sur une part des places de 
stationnement voiture à transformer en stationne-
ment vélo). La LOM, en exigeant la suppression des 
places de stationnement voiture en amont des pas-
sages piétons, constitue une opportunité de dévelop-
per le stationnement vélo sur ces espaces.

Concernant le stationnement vélo en gare, l’objectif 
fixé dans le PDUIF a été quasiment atteint fin 2021, 
avec la réalisation de 9 600 places labellisées « Park-
ing Vélo Île-de-France Mobilités » dans 234 gares et 
stations. Un nouvel objectif ambitieux est désormais 
fixé par Île-de-France Mobilités : atteindre 140 000 
places de stationnement vélo d’ici 2030 en équipant 
toutes les gares d’Île-de-France.

Les PLU(i) respectent bien les normes de stationne-
ment vélo dans les constructions neuves pour celles 
qui sont inscrites dans le code de la construction et 
de l’habitation. C’est en revanche moins le cas les 
normes spécifiques au PDUIF, en particulier pour les 
établissements d’enseignement.

Il reste toutefois bien souvent difficile de garer son 
vélo dans le bâti existant, en particulier dans les im-
meubles de logement. C’est un frein majeur à l’essor 
du vélo. Des solutions sont expérimentées sur l’es-
pace public (vélobox) mais elles restent limitées par 
rapport aux besoins.

 
Un développement des services vélo surtout 
en cœur d’agglomération

Les dispositifs mis en place pour faciliter l’accès au 
vélo, et notamment au vélo à assistance électrique 
(VAE), ont rencontré un succès certain :
• 37 000 Franciliens (principalement habitants de 

Paris et la petite couronne) ont déjà loué un Véligo 
(location longue durée) entre 2019 et fin 2021 ; 

• 132 000 Franciliens ont bénéficié de la prime à 
l’achat de vélo à assistance électrique mise en place 
par Île-de-France Mobilités. D’autres dispositifs ont 
été mis en place par des collectivités.

Les vélos en libre-service se sont également développés :
• A fin 2021, le service Velib’ couvre environ 60 com-

munes, et compte 20 000 vélos sur 1 400 stations en 
cœur d’agglomération. D’autres systèmes de vélos 
en libre-service ont été déployés dans certains terri-
toires franciliens sous l’impulsion des collectivités ;

• Des offres privées non subventionnées, sans sta-
tion d’attache (free-floating), ont émergé en fin de 
décennie, profitant notamment des dysfonction-
nements lors du changement d’opérateur Velib’ 
en 2018. Pour autant, celles-ci se sont avérées 
particulièrement volatiles, au gré des stratégies 
de leurs opérateurs émanant majoritairement  
du monde numérique.

Sans qu’il soit possible d’en quantifier le nombre, des 
ateliers de réparation se sont développés, tenus par 
des entreprises privées et des associations et aidés 
dans certains cas par les collectivités locales ou par 
l’opération « Coup de pouce vélo » de l’Etat.

Une politique vélo qui a porté ses fruits mais 
l’usage du vélo reste encore ciblé 

Les déplacements à vélo ont doublé en Île-de-France 
depuis 2010 pour atteindre 1 million par jour à l’au-
tomne 2021. Cela démontre l’intérêt de politiques 
cohérentes traitant à la fois la cyclabilité et le jalonne-
ment des itinéraires, le stationnement, et les services.

Toutefois la croissance de l’usage du vélo a atteint un 
palier et il reste encore ciblé et influencé par la météo. 
Ainsi, à l’automne 2021 (dernière vague de l’enquête 
sur la mobilité au temps de la Covid-19) :
• 78 % des déplacements vélo sont effectués à Paris 

et en petite couronne
• 70 % par des hommes
• 36 % par des cadres, 14 % par des étudiants

La généralisation de l’usage du vélo à tous les terri-
toires et à tous les Franciliens reste donc un enjeu 
pour la prochaine décennie.
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LA VOIRIE, SUPPORT DE LA MOBILITÉ

 
Le linéaire de voirie a peu augmenté, il a surtout fait l’objet d’opérations ponctuelles

Plus de la moitié des projets inscrits au PDUIF, au 
Plan anti-bouchons et pour changer la route, adopté 
par la Région Île-de-France en 2017, ou au Contrat de 
plan Etat – Région 2015 – 2020, ont été réalisés ou 
sont en travaux :
• Les opérations ponctuelles (aménagements de 

carrefours, de bretelles, et de diffuseurs) ou de 
réaménagement d’axes sont celles qui ont le plus 
avancé : elles sont à 61 % en phase de travaux ou 
achevées, contre seulement 39 % des projets de 
création d’axes ;

• Une seule création de voirie a concerné le réseau 
magistral : le prolongement de l’autoroute A16 
jusqu’à la Francilienne ;

• La grande couronne concentre la majorité des 
projets (79 %), mais ce sont aussi les moins 
avancés : seuls 45 % d’entre eux sont en cours de 
travaux ou mis en service, contre 75 % des projets 
en petite couronne.

• Le réseau magistral francilien est dans l’ensemble 
arrivé à maturité. La priorité a davantage été 
accordée à des projets locaux de désenclavement, 
de contournement, ou de résorption de points durs 
de congestion sous l’impulsion des financements 

accordés par la Région Île-de-France.

Pour les projets dont l’état d’avancement 
est bloqué au stade des études, les raisons 

les plus souvent évoquées sont des diffi-
cultés de financement ou l’absence de 

consensus au niveau local.
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Source : Île-de-France mobilités 2021, 
IGN BD TOPO 2017, RIF 2021

La voirie est le support de la plupart des usages de mobilité. De nombreuses actions ne 
concernent qu’un mode de déplacement et ont déjà été évoquées dans les chapitres concernant 
les modes actifs et les transports collectifs. Le présent chapitre porte ainsi sur les actions qui 
ont concerné l’ensemble des usages de la voirie sur le réseau magistral (autoroutes et voies 
rapides) et le réseau structurant (réseaux départementaux).
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Des mesures pour améliorer l’exploitation du 
réseau routier

Ces mesures ont concerné essentiellement la zone 
dense de l’Île-de-France :
• 75 bretelles équipées de régulation d’accès sur les 

autoroutes ;
• de nouvelles tranches fonctionnelles des systèmes 

d’exploitation et d’information développées en pe-
tite couronne et sur le réseau national ;

• la voie auxiliaire du tronc commun A4xA86 a été 
réouverte.

Il subsiste toutefois un manque de coordination entre 
gestionnaires. Sur le réseau routier national, la régula-
tion dynamique des vitesses reste un chantier à mener.

Par ailleurs, les dispositifs officiels d’information en 
temps réel sur la voirie ou à distance, restés basiques 
et monomodaux, ont été supplantés par les services 
proposés par les plateformes spécialisées dans l’in-
formation et le guidage des usagers (Waze, Google 
Maps, Coyote, TomTom…) entraînant des usages par-
fois peu adaptés de certaines voies.

 
L’entretien de la voirie et la qualité de service 
sont devenus une source de préoccupation 
majeure, posant la question de leur 
financement

La question du maintien en état des voies, de leur 
entretien et de leur propreté est devenue de plus en 
plus prégnante au cours de la décennie. La Région 
Île-de-France a défini des objectifs de qualité de ser-
vice spécifiques selon les niveaux du Réseau routier 
d’intérêt régional pour le financement des projets in-
scrits au plan « anti-bouchons ».

Des travaux ont dû être réalisés en urgence sur des 
ouvrages d’art (murs de soutènement de l’A15 à Gen-
nevilliers, de la RN118 au Pont de Sèvres).

La requalification des ex-routes nationales n’a que 
peu été engagée pendant la décennie 2010 en par-
ticulier à cause du coût prévisible de ces opérations.

L’amélioration de la connaissance de l’état du patri-
moine routier doit être engagée.

 
La sécurité routière doit continuer à être 
améliorée

L’arsenal des mesures pour améliorer la sécurité 
routière s’est renforcé durant la décennie 2010 :
• La réduction des points noirs d’insécurité routière 

et la sécurisation des traversées d’agglomération 
par les gestionnaires de voirie ;

• Les limitations de vitesse en zone urbaine dans 
le cadre de la pacification de la voirie à desti-
nation des modes actifs mais qui bénéficient à 
l’ensemble des usagers ;

• Un meilleur contrôle du respect des règles de cir-
culation notamment grâce à la pose de dispositifs 
radars à laquelle ont contribué l’ensemble des ges-
tionnaires de voirie ;

• Des campagnes de sensibilisation et de communi-
cation auprès du grand public, en particulier auprès 
des usagers vulnérables (piétons, cyclistes, jeunes 
et seniors) réalisées par les services de l’Etat, les 
départements ou la Ville de Paris ;

• Une politique de sécurisation des passages à 
niveau menée par SNCF Réseau : sur les douze 
passages à niveau à supprimer ou réaménager en 
Île-de-France, quatre ont été réaménagés, trois 
sont en cours de travaux de réaménagement et 
cinq sont en cours d’étude.

Certains gestionnaires de voirie consacrent des 
moyens financiers conséquents dans le cadre d’une 
programmation pluriannuelle ce qui permet de faire 
avancer les mesures mises en œuvre. Pour autant, la 
mise en place d’un suivi centralisé des actions réal-
isées, au-delà de chaque sphère départementale, est 
une piste d’amélioration.

Du côté des véhicules, la recherche et l’expérimenta-
tion pour le développement des véhicules autonomes 
et connectés a permis des avancées notables en mat-
ière d’assistance à la conduite et de prévention des 
risques d’accidents. Pour aller plus loin, il faudra sans 
doute que la voirie soit équipée de dispositifs redon-
dants permettant de communiquer avec les véhicules.
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Un réseau magistral et structurant plus multimodal

Dans le cœur de l’Île-de-France, la voirie structurante, 
notamment départementale, se transforme pro-
gressivement en boulevards urbains. Les projets de 
pacification de la voirie et de résorption des coupures 
urbaines y ont connu des avancées notables, tout 
comme ceux pour les sites propres bus ou tramways.

Deux voies réservées aux taxis et aux bus et quatre 
autres voies réservées aux bus ont également été 
mises en service sur les autoroutes franciliennes 
depuis 2015. Ces voies ont permis une amélioration 

importante des conditions de circulation des bus et 
des taxis (gains de temps de parcours, amélioration 
de la régularité) sans pour autant conduire à une 
aggravation des conditions de circulation pour les 
autres véhicules. Quant à celles qui n’ont pas pu 
être réalisées sur la bande d’arrêt d’urgence ou sur 
des délaissés, elles ont entraîné un allongement 
de la distance des remontées de file mais sans im-
pact sur les échangeurs, donc sans impact sur les 
temps de parcours.
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Une congestion qui augmente malgré 
la baisse des niveaux de trafic en cœur 
d’agglomération

En répercussion d’une baisse de la motorisation des 
ménages et d’un moindre recours à la voiture en cœur 
d’agglomération (voir défi 5 modes individuels motor-
isés), les niveaux de trafic journaliers ont globalement été 
orientés à la baisse en cœur d’agglomération. En grande 
couronne, la tendance est plutôt orientée à la hausse. 

Toutefois, les encombrements ont gagné en inten-
sité et en durée, en particulier en heure de pointe du 
soir sous l’effet de la diminution globale, hors réseau 
magistral, des capacités routières pour la circulation 
générale dans le cœur de l’Île-de-France et de l’ac-
croissement des trafics en grande couronne.

 
Des dépenses de voirie sous contrainte 
financière

Les dépenses d’investissement consacrées à la 
voirie, qui recouvrent également les créations ou les 
réaménagements de voirie de l’ensemble des modes 
de déplacements (y compris aménagements cycla-
bles), ont diminué en milieu de décennie 2010 puis 
se sont stabilisées. Cette évolution témoigne notam-
ment des contraintes pesant sur le budget des collec-
tivités locales franciliennes.

Évolutions des kilomètres de bouchons 
(vitesse inférieure à 30 km/h) 

sur le réseau national en Île-de-France

Dépenses d’investissement 
des maîtres d’ouvrage pour la voirie

(en millions d’euros 2020 TTC HTVAD - HT pour 
l’État), hors subventions versées aux collectivités

Source : DiRIF Sources : Région Île-de-France, DGFIP (hors État), DGITM (État)
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Les conditions d’usage de la voiture ont évolué sous l’effet de l’évolution des véhicules et du 
prix des carburants. Au-delà de ces facteurs exogènes, les politiques de mobilité franciliennes 
ont également eu une réelle influence. Dans le cœur dense de l’Île-de-France, l’effet combiné 
des contraintes plus fortes sur la circulation (liées au partage de la voirie, à la ZFE, ou au 
stationnement) et du développement des solutions alternatives (transports collectifs, modes 
actifs, VTC, autopartage) a conduit à une diminution de la possession et de l’usage de la voiture. 
A contrario, en grande couronne, la voiture reste incontournable dans de très nombreux 
territoires où sa performance a tendance à décroître.

5DÉF
I

AGIR SUR LES CONDITIONS D’USAGE  
DES MODES INDIVIDUELS MOTORISÉS

 
Une part de l’évolution des conditions d’usage de la voiture est indépendante des politiques 
de mobilité franciliennes

De nombreux facteurs exogènes ont eu une incidence 
sur les conditions d’usage de la voiture au cours de la 
décennie 2010. C’est le cas par exemple :
• de l’évolution du prix des carburants ;
• de la baisse du taux de possession du permis de 

conduire chez les jeunes hommes et, plus globale-
ment, de l’évolution du rapport à la possession 
d’une automobile chez les jeunes ;

• des évolutions technologiques des véhicules : 
développement des applications de guidage, des 
systèmes d’aide à la conduite ;

• de développement des VTC et des services de lo-
cation de voiture.

Prix à la pompe des carburants routiers (en €/litre)

Source : DGEC
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Stationnement public : une évolution en fin de décennie avec la réforme du stationnement sur voirie

Après de premières recommandations d’instauration 
du stationnement payant dans le PDUIF, sa Feuille de 
route avait pour objectif d’accompagner la mise en 
œuvre de la réforme de décentralisation du station-
nement payant de 2018 qui fait du stationnement sur 
voirie une modalité d’occupation du domaine public 
donnant lieu au versement d’une redevance en fonc-
tion de la durée du stationnement. L’usager a ainsi 
désormais la possibilité de payer au début de son sta-
tionnement ou bien de payer un forfait de post-sta-
tionnement a posteriori, le principe de l’amende 
ayant disparu. La Feuille de route du PDUIF proposait 
à la fois une étendue de mise en œuvre du stationne-
ment payant et des tarifs en fonction de la typologie 
de communes franciliennes.

95 communes sur les 153 identifiées par la Feuille de 
route ont des zones de stationnement payant. Dans 
ces communes, la mise en œuvre de la réforme du 
stationnement s’est accompagnée d’une hausse de  
+ 20 % en moyenne des tarifs, qui dépassent en 

général les tarifs recommandés par la Feuille de route. 
Le bilan de la réforme semble globalement positif 
pour ces communes : le taux de respect du stationne-
ment payant semble s’être amélioré, ainsi que le taux 
de rotation de véhicules.

A contrario, certaines communes importantes éloign-
ées du centre de l’Île-de-France mais aussi des com-
munes du cœur de métropole bénéficiant d’une 
bonne desserte en transports collectifs n’ont pas in-
stauré de stationnement payant sur la voirie. Cette 
situation n’a quasiment pas évolué depuis 2010.

 

Politiques de stationnement public payant sur voirie (situation au 01/01/2020)

Existant au 01/01/2010

Mis en service entre 2010 et 2020

Projets inscrits au PDUIF

Communes ayant mis en place
du stationnement payant sur voirie
(94 communes + Paris)

Communes n’ayant pas mis
en place du stationnement payant
sur voirie (58 communes)
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Stationnement dans les constructions neuves : un cadre fixé par le PDUIF globalement 
partagé pour les bureaux, moins pour les logements

Le principe de limiter la construction de places de 
stationnement pour les bureaux lorsque la desserte 
en transports collectifs le permet semble désormais 
partagé par le plus grand nombre. Les PLU(i) sont 
ainsi compatibles avec les prescriptions du PDUIF en 
matière de normes plafond pour les bureaux, pour 
63 % des communes concernées par cette prescrip-
tion. Toutefois, le respect des normes est nettement 
moins fort pour les communes qui accueille une gare 
ayant une faible desserte. 

Le principe de modération du nombre de places ex-
igées pour les opérations de logements (limiter la 
norme plancher à 1,5 fois la motorisation constatée 
dans une commune) semble en revanche moins part-
agé, dans la mesure où une part non négligeable de 
collectivités continue à exiger un volume de station-
nement supérieur aux besoins réels des ménages.

Ainsi, ces normes pourraient être reprécisées pour 
mieux tenir compte des contextes locaux (qualité 
de l’offre de transports collectifs et non seulement 
présence d’une gare, nature du tissu urbain). 

De manière générale, c’est bien une approche globale 
du stationnement public (sur ou hors voirie) et dans 
les espaces privés qui doit être menée en tenant 
compte de la qualité de la desserte en transports col-
lectifs et des contraintes sur l’espace public.
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Parking souterrain au Pôle Géosciences – Saint-Mandé, Val-de-Marne
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Des modes d’usage partagé des voitures en développement, mais une diffusion limitée

La période a vu une croissance très importante du 
nombre de taxis et de VTC en Île-de-France, quasim-
ent uniquement grâce au développement très rapide 
des seconds. Néanmoins, l’offre totale est toujours in-
férieure à celle que l’on trouve dans d’autres grandes 
métropoles (Londres ou New-York) et elle reste con-
centrée dans la partie la plus dense, avec un nombre 
de taxis et de VTC faible en grande couronne. La com-
plémentarité avec l’offre de transport à la demande 
doit être davantage étudiée.

Le covoiturage a fait l’objet de plusieurs politiques 
d’incitation :
• Des places gratuites pour le covoiturage ont été 

créées dans environ vingt Parcs Relais de grande 
couronne ;

• Des aires de covoiturage ont été développées à prox-
imité du réseau magistral et du réseau structurant ;

• Un dispositif de soutien financier au covoiturage a 
été mis en place par Île-de-France Mobilités via des 
plateformes de mise en relation entre covoitureurs. 

• Toutefois, l’ensemble de ces mesures a eu jusqu’à 
présent un impact encore trop ciblé sur le dével-
oppement du covoiturage. Le covoiturage organisé 
reste une pratique minoritaire.

L’offre en autopartage s’est surtout développée en 
zone urbaine dense, là où le marché est le plus attrac-
tif pour les opérateurs commerciaux. C’est également 
sur ce territoire qu’a été déployé le service public Au-
tolib’, dont le niveau de fréquentation trop faible n’a 
pas permis d’assurer la pérennité.

Le marché de l’autopartage en libre-service n’est pas 
encore stabilisé à ce jour, faute d’un modèle économ-
ique viable. Les offres demeurent donc réduites en 
dehors du cœur de métropole, nécessitant le soutien 
des collectivités locales ou des entreprises.

L’enjeu du développement des usages partagés de la 
voiture reste donc entier. La mise en place de voies 
réservées sur les grands axes routiers ou de localisa-
tions privilégiées de places de stationnement pour-
rait y contribuer, tout en intégrant des objectifs de 
rééquilibrage territorial de l’offre.

Nombre de taxis et VTC en Île-de-France*

* Les données n’étant pas disponibles pour les taxis en 2018, les données 2017 ont été reportées en pointillés.
Source : Ministère de la transition écologique (Service de la donnée et des études statistiques).
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Une évolution des conditions d’usage de 
la voiture différenciée selon les territoires 
franciliens

Dans le cœur d’agglomération, 
• Les conditions d’usage sont devenues plus restric-

tives au cours de la décennie 2010 en lien avec une 
congestion qui a eu tendance à augmenter même 
si les trafics ont diminué, la tarification du station-
nement orientée à la hausse, et les restrictions de 
circulation liées à la ZFE. 

• Toutefois, le rapport à la voiture évolue grâce au 
développement des solutions alternatives de mo-
bilité. On constate ainsi une diminution de l’usage 
de la voiture au cœur de l’Île-de-France et une dim-
inution choisie de la motorisation des ménages.

En grande couronne, la voiture reste incontournable 
dans de très nombreux territoires où sa performance 
a tendance à décroître. 

Évolution de la part des ménages motorisés entre 2010 et 2017

Évolution globale
(en point de pourcentages)
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0 25N
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Source : IGN 2018, INSEE 2010 et 2017

Stationnement payant sur voirie - Maisons-Alfort, Val-de-Marne
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Circulation automobile sur le
Boulevard périphérique de Paris
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Pour que les personnes à mobilité réduite puissent participer à la vie sociale, c’est l’ensemble de 
la chaîne de déplacement qui doit être rendue accessible. 41 % des Franciliens sont concernés 
par une situation de mobilité réduite un jour donné, et 12 % des Franciliens sont en situation 
de handicap. Si l’accessibilité des transports collectifs a connu des progrès importants, 
c’est moins le cas de la voirie où il reste encore beaucoup à faire.

6DÉF
I

RENDRE ACCESSIBLE L’ENSEMBLE  
DE LA CHAÎNE DE DÉPLACEMENT

 
L’accessibilité des transports collectifs 
progresse

La mise en accessibilité a constitué l’un des axes ma-
jeurs de l’amélioration des transports collectifs sur la 
période 2010-2020, grâce aux moyens financiers très 
importants qui y ont été consacrés par Île-de-France 
Mobilités, la Région Île-de-France, et les gestionnaires 
d’infrastructures dans le cadre du schéma directeur 
d’accessibilité de 2009, puis du schéma directeur – 
agenda d’accessibilité programmée (SD’AP) de 2015. 
Ces schémas visaient à rendre accessibles :
• 268 gares SNCF et RATP prioritaires, totalisant 

95 % de la fréquentation des trains et des RER,
• 860 lignes de bus prioritaires, rassemblant 93 % de 

la fréquentation de ce mode,

L’accessibilité du réseau de transports collectifs se 
généralise pour les handicaps visuels et auditifs, avec 
l’équipement progressif des gares et des stations, 
ainsi que des matériels roulants.
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Accessibilité en gare de Bécon-les-Bruyères – Courbevoie, Hauts-de-Seine
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Le personnel des opérateurs est de plus en plus 
formé à la prise en charge des personnes en situation 
de handicap qui fait partie des critères obligatoires 
pour déclarer une ligne accessible.

La mise en accessibilité pour les usagers en fauteu-
il roulant a connu une accélération majeure sous 
l’impulsion des engagements pris dans le cadre du 
SD’AP. Ainsi, à fin 2021 :
• 64 % des lignes de bus prioritaires sont accessibles 

(48 % en grande couronne),
• 90 % des gares prioritaires sont accessibles ou  

en travaux.

Une gouvernance claire et des financements dédiés 
ont été le facteur déterminant de cette accélération. 
Toutefois, les travaux des dernières gares restant 
à traiter sont complexes et plus onéreux que pour 
les premières gares. La multiplicité des collectivités 
maîtres d’ouvrage de l’aménagement des arrêts de 
bus pèse sur le rythme des travaux. Il conviendra de 
ne pas relâcher l’effort afin que le retard dans l’at-
teinte des objectifs soit le plus limité possible.

L’accessibilité du métro progresse en lien avec la créa-
tion de nouvelles stations. Sur le métro historique, 
une étude a permis d’analyser les conditions dans 
lesquelles la ligne 6 pourrait être rendue accessible.

Nombre de gares accessibles

Sources : Île-de-France Mobilités, RATP, SNCF

Nombre de lignes de bus accessibles - oct. 2021

Sources : Île-de-France Mobilités, RATP, SNCF
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L’information voyageur à destination des per-
sonnes à mobilité réduite s’est également fortement 
améliorée, grâce au déploiement d’une signalétique 
plus adaptée et à l’intégration des informations sur 
l’accessibilité du réseau sur le site et l’application  
Île-de-France Mobilités.

Enfin, des services dédiés ont été mis en place. PAM, 
service public de transport à la demande dédié aux per-
sonnes en situation de handicap dont le taux d’invalidité 
est d’au moins 80 %, est utilisé par plus de 12 000 per-
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12 500 élèves bénéficient de transports scolaires 
adaptés pris en charge par Île-de-France Mobilités.
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Mais l’accessibilité de l’ensemble de la chaîne de déplacement reste un enjeu

L’accessibilité de la voirie est loin d’être généralisée.

S’il n’existe pas de recensement exhaustif de cette 
accessibilité en Île-de-France, les éléments partiels 
recueillis pour l’évaluation du PDUIF montrent qu’il 
reste encore beaucoup à faire pour l’élaboration des 
plans de mise en accessibilité de la voirie et des es-
paces publics (PAVE) et plus encore pour la réalisation 
des aménagements.

La majorité des travaux de mise en accessibilité est 
réalisée à l’occasion des aménagements de voirie pro-
grammés par ailleurs, ce qui ne permet pas d’attein-
dre les objectifs. Seules les collectivités qui ont alloué 

une part du budget voirie à l’accessibilité et adopté 
une logique de priorisation par année des aménage-
ments à réaliser ont réussi à avancer de manière 
significative. La formation des agents responsables 
des travaux de voirie est également essentielle, afin 
d’éviter que l’accessibilité de la voirie ne soit mise à 
mal à l’occasion de nouveaux travaux.

L’obligation de collecte des données d’accessibilité 
autour des points d’arrêts prioritaires (d’ici 2022/2023) 
constitue une opportunité pour la mise en accessibil-
ité de la voirie. En effet, 57 % de la voirie urbaine est à 
moins de 200 mètres d’une gare ou d’un arrêt de bus 
inscrits au SD’AP.

Source : Île-de-France Mobilités, MOS 2017 Institut Paris Region

Linéaire de voirie autour des points d’arrêts prioritaires de transports collectifs
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Usager en fauteuil roulant montant dans un bus - Paris
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La logistique et les transports de marchandises en Île-de-France ont connu des évolutions 
limitées et mitigées au cours de la période. Notamment, le maintien d’un tissu logistique 
multimodal en zone dense, nécessaire à une organisation efficace des chaînes logistiques, 
reste fragile. Le recours aux modes massifiés est encore relativement limité aux marchandises 
déjà prépondérantes dans les modes fluviaux et ferroviaires. La transition énergétique des 
flottes de véhicules est engagée mais lente. Des marges de manœuvre importantes subsistent 
et peuvent être mises à profit pour la prochaine période.

7DÉF
I

RATIONALISER L’ORGANISATION DES FLUX DE MARCHANDISES  
ET FAVORISER L’USAGE DE LA VOIRE D’EAU ET DU TRAIN

Le transport de marchandises et la logistique relèvent avant tout du secteur privé. Aussi, le PDUIF s’était con-
centré sur les mesures d’incitation ou de régulation que les acteurs publics pouvaient mettre en place.

Une poursuite de l’étalement logistique à contrôler

Un enjeu important du PDUIF et du SDRIF était le 
maintien d’un tissu logistique, notamment multi-
modal, dans la zone la plus dense de l’Île-de-France, 
face à une pression foncière importante pour le dével-
oppement d’autres activités. Ce maintien s’est avéré 
fragile : plusieurs sites listés dans ces documents ont 
perdu leur vocation au cours de la période ou ont été 
intégrés à des projets urbains mixtes, rendant plus 
difficile le maintien de leur fonction logistique.

Plusieurs initiatives ont visé à développer le foncier 
logistique, notamment :
• La Ville de Paris a organisé en 2016 un appel à projets 

« Logistique urbaine durable » pour favoriser l’émer-
gence d’espaces logistiques urbains de différentes 
tailles. Il a permis de faire émerger deux projets de 
transformation d’espaces délaissés en espaces de 
logistique urbaine sur le territoire parisien. 

• SOGARIS a développé au cours de la période des 
espaces logistiques de tailles variées en zone dense, 
en poursuivant des objectifs ambitieux d’intégration 
des activités logistiques dans les tissus urbains.

Logistique urbaine fluviale – Port de la Bourdonnais, Paris
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• L’appel à manifestation fret lancé par la Région 
Île-de-France en 2020 a permis de soutenir plu-
sieurs projets favorisant l’émergence de nouveaux 
formats d’immobilier logistique en zone urbaine 
(dont par exemple le projet PLUME pour utiliser 
des bâtiments urbains temporairement vacants en 
les transformant en sites de logistique urbaine de 
proximité ou le projet Urban hub pour rationaliser 
les flux grâce au déploiement de sites urbains de 
distribution de colis).

Un enjeu important pour assurer le maintien et dével-
opper du foncier logistique est celui de la bonne in-
tégration des besoins logistiques dans les documents 

d’urbanisme locaux qui n’est, à ce jour, pas suffisante. 
La communication de ces enjeux auprès des collec-
tivités locales par des experts techniques (CEREMA, 
Observatoire régional de la logistique en cours de 
constitution sous pilotage de la Région Île-de-France 
et de la DRIEAT) ou par les collectivités ayant dévelop-
pé une connaissance territoriale des enjeux (certains 
Départements et la Région Île-de-France), à l’occa-
sion de la révision des documents de planification, est 
donc une piste d’amélioration de premier ordre.

Sites multimodaux à vocation logistique inscrits  
au PDUIF et au SDRIF : évolution depuis 2010

Source : Haropa Ports de Paris, L'Institut Paris Region, SNCF Réseau, Ville de Paris
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Un développement du mode fluvial dans 
son cœur de pertinence mais qui peut se 
diversifier

Le fret fluvial s’est développé selon deux axes princi-
paux en Île-de-France au cours de la décennie 2010.
• Il a profité de l’intensification des travaux de grande 

ampleur au sein de la région, le fret fluvial étant 
particulièrement pertinent pour le transport des 
matériaux pondéreux. Plusieurs initiatives ont été 
engagées pour inciter au recours à la voie d’eau 
dans le cadre de ces travaux, avec notamment deux 
conventions en faveur du recours à la voie d’eau 
signées par le préfet de la région Île-de-France,  
HAROPA-Ports de Paris et VNF avec les acteurs con-
cernés par les travaux du Grand Paris Express ou les 
travaux liés aux Jeux Olympiques et Paralympiques 
de Paris 2024. Le transport de vracs liés aux activités 
du BTP a crû de 28 % entre 2010 et 2019.

• Le trafic de conteneurs fluviaux a également crû 
quasi-uniquement grâce au développement de la 
logistique urbaine, dont les volumes ont été mul-
tipliés par 3,5 entre 2013 et 2019. Cette solution a 
principalement été mise en place par l’enseigne 
Franprix selon laquelle elle permet d’éviter annuelle-
ment 3 800 camions sur les routes et l’émission de 
350 tonnes de CO2. Les conteneurs maritimes sont 
quant à eux restés en nombre relativement stable. 

Un potentiel important de développement du mode 
fluvial subsiste, à la fois pour les segments déjà au 
cœur de son activité et pour la logistique urbaine et 
celle des déchets, ainsi que plus globalement pour 
la logistique du dernier kilomètre. Le développe-
ment des accès physiques au réseau fluvial (quais de 
chargements …), qui a la capacité à transporter bien 
plus de marchandises qu’il ne le fait, doit donc être 
encouragé pour faciliter le report vers ce mode.

Source : HAROPA Ports de Paris
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Un fret ferroviaire sous forte contrainte

Le développement du fret ferroviaire se voit confronté 
en Île-de-France à une tension importante sur les ca-
pacités disponibles sur le réseau ferré. 

Une étude a été menée par la DRIEAT et la Région 
Île-de-France en 2016 pour évaluer le potentiel de 
croissance du trafic combiné rail-route tandis qu’une 
autre a été réalisée par la DRIEAT et HAROPA-Ports 
de Paris en 2015 pour évaluer le potentiel de dévelop-
pement des trafics via les installations terminales em-
branchées sur le réseau. Toutes deux ont montré des 
potentiels de croissance importants mais des besoins 
de développement d’infrastructures (plateformes de 
transport combiné) ou d’organisation (opérateur fer-
roviaire de proximité) pour les concrétiser. La mise en 
œuvre de ces potentiels doit donc être accompagnée.

Des grands travaux ont été menés sur l’Axe Seine 
(électrification de la ligne Serqueux-Gisors) pour 
développer les capacités et ainsi favoriser le trans-
port ferroviaire entre les ports du Havre et de 
Rouen et l’Île-de-France. La mise en service de ce 
projet en 2021 devra porter ses fruits au cours de la 
prochaine période.

L’intensification des circulations voyageurs et des 
travaux pour rattraper les retards de régénération et 
fiabiliser les circulations réduit la capacité disponible 
pour les circulations de fret et augmente les risques 
de perturbations du réseau, ce qui contribue à limit-
er la compétitivité du fret ferroviaire, notamment en 
comparaison du mode fluvial. En l’état, la priorité est 
de préserver puis développer les infrastructures ex-
istantes en Île-de-France pour permettre le transport 
multimodal : terminaux combinés, infrastructures ter-
minales embranchées, capacités de triage. 

Source : HAROPA Ports de Paris
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Une organisation des flux routiers à optimiser

Les flux routiers représentent 90 % du transport de 
marchandises. Ils génèrent un double enjeu à l’échelle 
régionale : l’organisation des flux de poids lourds qui 
traversent des agglomérations, principalement en 
grande couronne, et la gestion du tout dernier kilo-
mètre et des livraisons en zone dense, où l’utilisation 
de l’espace public est contrainte. 
• Au cours de la décennie 2010, des chartes logis-

tiques ont été élaborées par différents niveaux de 
collectivité (Ville de Paris, Départements de Seine-
et-Marne et de Seine-Saint-Denis, Métropole du 
Grand Paris). Leur objectif est de mieux coordon-
ner les acteurs publics et privés de la logistique, en 
particulier pour améliorer l’organisation des flux et 
de l’utilisation de l’espace public. Le Pacte pour une 
logistique métropolitaine de la Métropole du Grand 
Paris fédère ainsi, en décembre 2020, 82 collectivi-
tés et acteurs de la logistique. 

• Par ailleurs, à l’échelle régionale, la Région 
Île-de-France a initié un projet de recensement 
des arrêtés de circulation, livraison et stationne-
ment des véhicules de transport de marchandises 
en 2020 (projet B.A.C IDF) pour en faciliter la prise 
de connaissance par les transporteurs. 

Les effets de ces différentes initiatives restent toute-
fois à évaluer.

La prise en compte de ces deux enjeux aux échelles 
locales et régionale peut encore être fortement 
améliorée. La mise en place de jalonnements, mesure 
parfois introduite dans les plans locaux de mobilité, 
et la désignation de zones de stationnement pour les 
poids lourds peut réduire les nuisances induites par ce 
trafic. L’optimisation des réglementations de livraison, 
l’incitation à la réduction des nuisances sonores asso-
ciées et la bonne prise en compte des besoins en aires 
de livraison dans les documents d’urbanisme, peuvent 
améliorer la cohabitation de ces activités indispensa-
bles avec les autres usages de l’espace public.
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Une transition énergétique engagée mais à 
un rythme encore trop lent

Les différentes réglementations locales de circulation 
en cours ou à venir, au premier rang desquelles la zone 
à faibles émissions métropolitaine, ont entraîné l’ini-
tialisation d’une transition du parc de véhicules lourds 
et utilitaires destinés au transport de marchandises 
vers des véhicules moins émetteurs de polluants et de 
gaz à effet de serre. Néanmoins, la tendance de fond 
de la période a été une augmentation de la part des 
véhicules diesel au détriment des véhicules à essence, 
tandis que les véhicules électriques ne représentent 
qu’1% du parc immatriculé en Île-de-France.

Malgré les aides financières disponibles pour les pro-
fessionnels, notamment de la Ville de Paris et de la 
Région Île-de-France au niveau régional, le surcoût 
d’un véhicule à faibles émissions reste important pour 
les entreprises et l’offre des constructeurs est limitée 
pour les véhicules lourds. Les efforts de développe-
ment des réseaux d’avitaillement (électricité et (bio)
gaz naturel pour véhicules) doivent se poursuivre 
pour faciliter la transition.

Poids-lourd sur l’autoroute A10, Essone
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L’incitation à la mise en œuvre des actions du PDUIF par l’ensemble des acteurs de la mobilité 
en Île-de-France s’est appuyée sur deux grands axes : un dispositif d’animation piloté par 
Île-de-France Mobilités pour accompagner et suivre la mise en œuvre du Plan et ainsi que sa 
déclinaison à l’échelle locale dans des Plans locaux de mobilité.

8DÉF
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CONSTRUIRE UN SYSTÈME DE GOUVERNANCE RESPONSABILISANT  
LES ACTEURS POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PDUIF

Le bilan présenté ici repose sur :
• la vision des acteurs de la mobilité en Île-de-France établie par le cabinet Mensia à partir de quatre-vingt-

dix entretiens d’élus et de techniciens des collectivités locales franciliennes et des services de l’Etat,
• une analyse du contenu des plans locaux de déplacements réalisée par Île-de-France Mobilités.

Un dispositif apprécié de communication et d’accompagnement technique pour faciliter la 
mise en œuvre des actions du PDUIF

Pour accompagner et suivre la mise en œuvre du 
PDUIF, sept éditions des Assises de la mobilité en 
Île-de-France ont été organisées par Île-de-France 
Mobilités. Elles ont permis de faire un bilan de 
l’avancée des actions et de mettre en relation les 
acteurs de la mobilité pour partager des bonnes 
pratiques. Par ailleurs, les Trophées de la mobilité, 
décernés annuellement, ont mis en avant trente-
cinq projets à valeur d’exemplarité en termes de 
mise en œuvre des actions du PDUIF.

Ces dispositifs sont salués par les acteurs de la mo-
bilité tout comme les guides techniques à disposition 
des collectivités pour la déclinaison du PDUIF dans les 
plans locaux de mobilité.

L’Omnil, l’observatoire de la mobilité en Île-de-France, 
qui fédère les acteurs publics fournisseurs de don-
nées sur les mobilités, a permis de faciliter la diffusion 
de l’information sur la mobilité en Île-de-France.

Table de travail aux Assises de la mobilité en Île-de-France, 2019
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Des plans locaux de mobilité en nombre croissant, dont l’opérationnalité peut être renforcée

Dix plans locaux de mobilité (PLM)ont été approuvés 
au cours de la période, tandis que neuf sont en cours 
d’élaboration, révision ou évaluation fin 2021. L’élab-
oration des PLM est accompagnée financièrement 
et techniquement par Île-de-France Mobilités et la  
Région Île-de-France.

L’analyse du conenu des Plans locaux de déplace-
ments met en exergue un traitement différencié des 
quatorze actions à décliner prioritairement car rele-
vant principalement de la responsabilité des EPCI ou 
des communes (actions dite du volet socle des PLD) :

• Le sujet le mieux traité est celui des aménagements 
cyclables. C’est moins le cas du stationnement vélo.

• Les sujets traités dans l’ensemble des plans sont les 
politiques de stationnement, la marche, la pacifica-
tion de la voirie. Toutefois le degré d’opérationnalité 

des actions est hétérogène, limité dans certains cas 
au stade d’études.

• Concernant les transports en commun, l’accent est 
mis sur les évolutions souhaitées de l’offre bus, al-
ors que les actions d’amélioration des conditions 
de circulation des bus ne sont pas toujours opéra-
tionnelles. La mise en œuvre de l’aménagement des 
pôles dépasse souvent l’horizon des PLD compte 
tenu de leur complexité.

• Les sujets les moins bien traités (restant au stade 
d’études voire absents des plans) sont l’accessi-
bilité de la voirie aux personnes à mobilité réduite 
et les sujets liés aux marchandises (sites logis-
tiques et livraisons).
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État d’avancement des plans locaux de mobilité en Île-de-France pour ceux approuvés 
ou en cours d’élaboration depuis 2010 (décembre 2021)

Sources : BD TOPO IGN, Île-de-France Mobilités, MOS 2017 Institut Paris Region
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La LOM a rendu obligatoire à partir de janvier 2021 
l’élaboration des plans de mobilité pour tous les EPCI 
en dehors des communautés de communes, ainsi 
que pour la Ville de Paris, soit trente-trois EPCI cou-
vrant 11,3 millions d’habitants. Cette mesure devrait 
contribuer à augmenter encore leur nombre au cours 
de la prochaine période.

Un enjeu important consiste à rendre ces documents 
de planification locale les plus opérants possibles 
pour qu’ils constituent un véritable outil de coordina-
tion des politiques de mobilité à l’échelle locale avec :
• un meilleur niveau de définition des actions ;
• une meilleure articulation des interventions des 

collectivités sur un même territoire ;
• des objectifs chiffrés et des budgets spécifiques 

dans une logique de priorisation.

L’accroissement de leur portage politique et le ren-
forcement de leur caractère partenarial constituera 
une clé importante pour y parvenir.

Assises de la mobilité 2021

Les actions du volet socle du PDUIF 
et leur traitement dans les PLD

Source : Île-de-France Mobilités, analyse des six PLD  
approuvés après approbation du PDUIF, 2021
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Cyclistes sur la piste cyclable temporaire aménagée entre la Porte Maillot et La Défense - Hauts-de-Seine
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L’accompagnement des Franciliens dans leurs choix en matière de mobilité devait notamment 
reposer sur l’élaboration de plans de mobilité par les employeurs ou à l’échelle des établissements 
scolaires. Le bilan de la prise en compte de la mobilité par les employeurs est contrasté. 
Le déploiement des plans de mobilité employeur n’a concerné qu’un salarié francilien sur dix. 
Toutefois, la crise sanitaire a constitué un levier majeur pour l’investissement des employeurs 
sur l’organisation du travail. 
L’objectif du PDUIF de mettre à disposition une information adaptée sur l’ensemble des modes 
de déplacements s’est retrouvé au cœur des enjeux liés au développement de nouveaux services 
de mobilité, à l’ouverture des données et au développement de la mobilité servicielle (MaaS).

9DÉF
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FAIRE DES FRANCILIENS DES ACTEURS RESPONSABLES DE LEURS 
DÉPLACEMENTS

Malgré l’obligation d’élaboration de plans de mobilité employeur, une mise en œuvre limitée

Le bilan de la prise en compte de la mobilité par les 
entreprises est contrasté. L’obligation réglementaire 
d’établir des plans de mobilité employeur en vigueur 
jusqu’à la LOM n’a pas prouvé son efficacité. Seules 716 
entreprises sur les 5 400 assujetties à cette obligation 
ont déposé un plan auprès d’Île-de-France Mobilités. 
Un salarié francilien sur dix a ainsi été concerné. 

Ces plans ont été déployés principalement :
• sous forme de plans de mobilité inter-employeurs 

dans les grandes zones d’activités
• dans les secteurs dotés de conseillers en mobil-

ité, implantés localement dans le cadre du réseau 
Pro’Mobilité, qui accompagnent l’élaboration et la 
mise en œuvre des plans d’actions dans la durée.

En parallèle, des expérimentations ont été mises en 
place par la Région Île-de-France avec les entreprises de 
trois territoires afin de limiter les flux domicile-travail en 
période de pointe grâce à des actions ciblées : horaires 
décalés, télétravail, modes actifs, covoiturage.

Cyclistes dans le quartier de La Défense, Hauts-de-Seine
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Un recentrage de l’intervention des entreprises avec la crise sanitaire et la LOM

La crise sanitaire et l’intégration par la LOM de la 
mobilité en lien avec le travail dans les négociations 
annuelles obligatoires (NAO) entre employeurs et 
représentants des salariés ont incité les entreprises 
à se recentrer sur les sujets dont elles maitrisent la 
mise en œuvre, en particulier l’organisation du travail. 
Le télétravail s’est en effet développé massivement 
avec la crise sanitaire. Sa mise en œuvre dans la durée 
devra veiller à réduire la pression sur les transports 
tout au long de la semaine.

De manière plus générale, les employeurs doivent 
continuer à jouer un rôle dans l’incitation à l’usage 
des solutions de mobilité durable, par la mise en 
œuvre d’actions qui sont de leur ressort au travers 
des NAO. L’instauration d’un meilleur dialogue en-
tre employeurs et collectivités pourrait être facil-
itée par le déploiement de conseillers en mobilité 
dans les territoires.

 

Source : Île-de-France Mobilités
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Plans de mobilité scolaire

Les plans de mobilité scolaires apparaissaient au 
début de la décennie 2010 comme une mesure ef-
ficace pour favoriser une mobilité plus durable des 
élèves. Il n’a pas été possible d’évaluer le nombre 
de plans réalisés, qui semblent toutefois avoir été 
peu nombreux. Pour autant, le développement des 
transports collectifs (en particulier l’offre bus) et les 
mesures tarifaires à destination des jeunes, couplés 
à la création de nouveaux établissements scolaires, 
collèges et lycées, renforçant l’offre scolaire de prox-
imité, ont certainement contribué à une mobilité des 
jeunes Franciliens plus favorable aux modes actifs et 
aux transports collectifs qu’en début de décennie.

 
Le déploiement progressif d’une information 
multimodale sur le site Île-de-France 
Mobilités

Créé en 2011, le site Île-de-France Mobilités (aupar-
avant Vianavigo) rassemble à fin 2021 des servic-
es d’information pour tous les publics, y compris 
ceux à mobilité réduite, permettant de préparer un 
déplacement : recherche d’itinéraires, plans de ré-
seaux, services de transport adaptés, numéro d’as-
sistance téléphonique, réservation d’une assistance 
en gare, etc.

L’audience du site web et de l’application mobile 
Île-de-France Mobilités a été multipliée par trois en-
tre 2012 et 2017, pour atteindre un pic à 6,3 millions 
de visites en décembre 2019, dont les trois-quarts 
sur l’application mobile, permettant aux voyageurs 
d’accéder en tout lieu à une information actualisée 
et personnalisée.

Les différents modes de transport sont progressive-
ment intégrés dans la recherche d’itinéraires en met-
tant en valeur les modes alternatifs à la voiture par-
ticulière utilisée seule, avec notamment l’extension 
au covoiturage et au vélo des services de mobilité 
proposés dans l’application.

Flux d'usagers à la gare Saint-Lazare, Paris
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Les prérequis nécessaires à l’élaboration d’offres de mobilité servicielle sont en cours de mise 
en œuvre.

La décennie 2010 a vu l’essor de multiples offres et 
services de mobilité publics et privés. Or la mobilité 
doit être pensée comme un tout, indépendamment 
des modes ou des opérateurs : c’est le concept de 
« Mobility as a service » (MaaS). Rassembler l’infor-
mation permet d’éclairer l’usager sur les solutions de 
mobilité disponibles en fonction de sa localisation et 
de ses contraintes personnelles. A cet égard, les don-
nées des services publics de mobilité doivent désor-
mais être accessibles et réutilisables par des tiers.

La mise en place d’un open data par Île-de-France 
Mobilités en 2015 a constitué une première étape 
dans l’ouverture des données de mobilité au-delà 
des seuls opérateurs de transport historiques : toutes 
les applications majeures de mobilité (Google Maps, 
Citymapper, Mappy, etc.) utilisent les données et ser-
vices issus des plateformes d’Île-de-France Mobilités 
depuis plusieurs années.

La feuille de route d’Île-de-France Mobilités pour le 
développement de services numériques s’est affinée 
sur la deuxième moitié de la décennie avec la mise en 
place d’une plateforme MaaS destinée aux réutilisa-
teurs de données et aux fournisseurs de services de 
mobilité, se déclinant en deux projets majeurs :

• La Plateforme régionale d’information pour la mobil-
ité (PRIM) alimentée par Île-de-France Mobilités, qui 
centralise les données sur les différentes offres de 
mobilité, qu’elles dépendent ou non d’Île-de-France 
Mobilités ;

• Le Système d’information et de services pour la bil-
lettique (SIS), qui permet de proposer des briques 
billettiques aux opérateurs intéressés.

L’utilisation de cette plateforme MaaS s’appuie sur 
des contrats passés par Île-de-France Mobilités 
avec les différents opérateurs de mobilité (trans-
ports collectifs, autopartage, covoiturage, services 
numériques de mobilité).

En centralisant l’information sur les différentes offres 
de mobilité, ces dispositifs vont permettre de faciliter 
l’accès des Franciliens à ces services de mobilité quel 
qu’en soit le mode.

Parking à vélos au niveau du CNIT de La Défense, Hauts-de-Seine
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Afin de contribuer à la réduction des nuisances environnementales générées par les systèmes 
de transport, le PDUIF portait des mesures spécifiques pour améliorer la performance 
environnementale des réseaux et des véhicules. Les réseaux de recharge et d’avitaillement 
pour les véhicules à faibles émissions se sont développés, mais à un rythme insuffisant qui doit 
maintenant s’accélérer. Concernant la réduction des nuisances sonores routières et ferroviaires, 
des efforts importants ont été mis en œuvre par les gestionnaires d’infrastructures, si bien 
que l’exposition des Franciliens au bruit des transports s’est grandement réduite au cours 
de la période.

ENVD
ÉF

I

LES ACTIONS À CARACTÈRE  
ENVIRONNEMENTAL

Un nombre de véhicules à faibles émissions en forte croissance, mais un rythme qui doit s’accélérer

Le nombre de véhicules électriques ou hybrides re-
chargeables circulant en Île-de-France a très fortement 
augmenté au cours de la période, avec une accéléra-
tion marquée entre 2020 et 2021, traduisant potentiel-
lement le début d’une nouvelle période. La conjonction 
des aides financières disponibles et des restrictions de 
circulation en place ou annoncées pour les véhicules 
les plus polluants a très probablement fortement influ-
encé cette évolution.

Néanmoins, la part des véhicules à faibles ou très 
faibles émissions dans le parc roulant reste encore lim-
itée : seulement 1,7 % début 2021. Les objectifs affichés 
par le projet de ZFE métropolitaine, d’un parc roulant 
composé uniquement de véhicules à faibles ou très 
faibles émissions à horizon 2030 dans le périmètre 

intra-A86, devront donc s’accompagner d’efforts très 
importants de renouvellement du parc, ce qui pose la 
question de l’accompagnement financier des particuli-
ers et des professionnels.

Borne de recharge pour véhicules électriques – Clairefontaine-en-Yvelines, Yvelines
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Un réseau de recharge électrique en accès 
public à mailler davantage, en particulier en 
petite couronne

Un objectif important du PDUIF pour accompagner la 
transition énergétique du parc de véhicules circulant 
en Île-de-France était l’installation de 40 000 points 
de recharge électrique en accès public à horizon 2020. 
Cet objectif est loin d’être atteint puisqu’on compt-
abilisait environ 10 000 points de recharge fin 2021. 
Néanmoins, la fin du service Autolib’ et la réactivation 
progressive des points de charge qui lui étaient asso-
ciés pour les ouvrir au public a permis un rattrapage 
important en fin de période et un quasi doublement du 
nombre de points entre 2020 et 2021. Cette tendance 
de fin de période traduit notamment une accélération 
en petite couronne, jusqu’à présent faiblement dotée, 
notamment au regard des besoins d’une partie des 
habitants de la zone dense qui ne peuvent accéder à 
une recharge à domicile.
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Un réseau d’avitaillement en GNV en cours de 
développement

Les véhicules roulant au (bio)gaz constituent une al-
ternative pertinente à l’électricité pour les véhicules 
lourds (bus, poids lourds). Un réseau d’avitaillement 
bien maillé est nécessaire pour permettre un recours 
accru à ces véhicules. En Île-de-France, on compte 30 
stations en 2021 contre seulement 4 en 2012. Le réseau 
est donc en croissance rapide et les efforts doivent se 
poursuivre pour le développer dans les lieux pertinents 
pour les véhicules concernés (abords des grands axes 
routiers et des zones logistiques).

 
Des opérations efficaces pour réduire 
l’exposition au bruit des transports, à 
poursuivre

L’impact des nuisances sonores générées par les trans-
ports routiers et ferroviaires s’est substantiellement ré-
duit en Île-de-France au cours de la période, grâce aux 
travaux de résorption des points noirs de bruit menés 
par les gestionnaires d’infrastructures concernés : ré-
duction du bruit à la source (enrobés phoniques, re-
nouvellement des matériels roulants et infrastructures 
ferroviaires) ou isolation des riverains des sources de 
bruit (isolation de façades, murs anti-bruit).

Ces efforts aux retombées positives doivent se poursuiv-
re et intégrer des sources de bruit émergentes (en oppo-
sition au bruit de fond en général ciblé par ces opérations) 
tels les deux-roues motorisés ou les livraisons.

Expérimentation de livraison silencieuse – Paris, 13e arrondissement
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PRÉPARER L’AVENIR

Accompagner le développement des véhicules autonomes

Près de vingt-cinq expérimentations de navettes auto-
nomes ont été menées depuis 2017 en Île-de-France. 
Île-de-France Mobilités a notamment financé partielle-
ment trois d’entre elles, dans des contextes différents, 
afin de tester le potentiel des véhicules autonomes 
pour les transports collectifs. Ces expérimentations 
ont permis d’identifier les avantages mais aussi les lim-
ites des navettes autonomes : difficulté dans la récep-
tion de données nécessaires au fonctionnement des 
navettes, cartographie différente de la réalité, vitesse 
peu attractive, etc.

Par ailleurs, l’ADEME a désigné en avril 2019 quat-
re lauréats franciliens dans le cadre de son appel à 
projets « Expérimentation de véhicules autonomes » 
visant à tester les comportements des véhicules dans 
différents environnements. La DiRIF participe quant à 
elle au projet SCOOP visant à un déploiement expéri-
mental à grande échelle de la connexion des véhicules 
à la route permettant de délivrer en temps réel des in-
formations sur les conditions de circulation pertinentes 
directement sur le tableau de bord de l’usager.

Expérimentation de navettes électriques autonomes au bois de Vincennes - Paris
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A fin 2021 deux tiers des actions du PDUIF ont bien avancé.

La mise en œuvre des actions est globalement bien 
engagée.  Le niveau d’avancement diffère toutefois se-
lon les thématiques.

Les actions les plus avancées ont concentré la qua-
si-totalité de l’action publique (transports collectifs, 
vélo en fin de décennie). Elles bénéficient d’un pilotage 
clairement établi, de financements de la part de la Ré-
gion ou d’Île-de-France Mobilités.

Les actions les moins avancées concernent en partic-
ulier la mise en accessibilité de la voirie et le transport 
de marchandises. Ce ne sont pas toujours les plus coû-
teuses, mais elles sont souvent moins maîtrisées tech-
niquement et elles font peur par leur ampleur.

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Bilan global

Lien aménagement / transport

Transports collectifs

Modes actifs

Voirie

Modes individuels motorisés

Accessibilité

Transport de marchandises

Plans de mobilité employeurs

Véhicules propres et réduction du bruit des transports

Très bien avancé / terminé En cours Début de mise en œuvre

Avancement des actions selon les thématiques

BILAN GLOBAL D’AVANCEMENT DES ACTIONS

Quartier Parc Nord et Université – Nanterre, Hauts-de-Seine
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La mise en œuvre des prescriptions du PDUIF

L’analyse de l’avancement des mesures prescriptives 
montre qu’elles ont eu un caractère incitatif important 
pour celles qui ont concerné les documents d’urban-
isme (normes de stationnement véhicules motorisés 
dans les bureaux, normes de stationnement vélo dans 
les logements), ces documents faisant l’objet d’un avis 
des personnes publiques associées dont Île-de-France 
Mobilités et du contrôle de légalité.

En revanche, les prescriptions dont la mise en œuvre 
n’est pas contrôlée de manière systématique (station-
nement vélo sur voirie, priorités des transports collec-
tifs aux carrefours) n’ont pas ou peu été suivies d’effet.

 
Les actions ont été mises en œuvre sur 
l’ensemble des territoires franciliens, mais de 
façon parfois différenciée

Paris et le cœur de métropole ont vu la mise en 
œuvre de la quasi-totalité des actions, et dans une 
moindre mesure le territoire de l’agglomération cen-
trale. A contrario, certaines actions étaient moins 
adaptées à une mise en œuvre dans les territoires 
moins denses de la région.
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ENSEIGNEMENTS ET ENJEUX 
TRANSVERSAUX POUR LE FUTUR PLAN 
DES MOBILITES EN ÎLE-DE-FRANCE

Au-delà du bilan sectoriel par mode de déplacements, les informations rassemblées au 
cours de l’évaluation permettent également d’apprécier en quoi l’enjeu du PDUIF qui visait 
à assurer un équilibre durable sous contrainte financière entre les besoins de mobilité d’une 
part, la protection de l’environnement, de la santé, et de la qualité de vie d’autre part, a été 
atteint. 

On présente ici les points saillants du bilan dressé dans l’ensemble du rapport d’évaluation à partir du détail des 
enjeux identifiés par le PDUIF.

L’ENJEU DU PDUIF : ASSURER UN ÉQUILIBRE DURABLE SOUS CONTRAINTE FINANCIÈRE

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT  
DE LA SANTÉ ET DE LA QUALITÉ DE VIEBESOINS DE MOBILITÉ

Améliorer la sécurité routièreFaire face à la croissance des déplacements  
dans un contexte de saturation des réseaux

Respecter les engaments de réduction  
des émission de gaz à effets de serreGarantir à tous l’accès à la mobilité

Atteindre les objectifs de qualité de l’airAssurer l’équité territoriale 
dans l’accès à la mobilité

Réduire l’exposition des Franciliens 
au bruit des transports

Améliorer l’accès aux emplois 
et aux pôles économiques

Rendre la ville plus agréable à vivre 
et pour se déplacer

Faire face à la croissance des flux 
de marchandises
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LA RÉPONSE AUX BESOINS DE MOBILITÉ

 
Faire face à la croissance des déplacements dans un contexte de saturation des réseaux

Le PDUIF prévoyait 44 millions de déplacements quo-
tidiens en 2020, soit une croissance de 7% par rapport 
à 2010, sous l’effet de la croissance démographique et 
économique de l’Île-de-France. 

• La tendance avant la crise sanitaire suivait la tra-
jectoire prévue : croissance moyenne annuelle des 
déplacements quotidiens d’environ +0,5 %, propor-
tionnelle à la croissance démographique car le nom-
bre moyen de déplacements par personne est resté 
stable de 2010 à 2018.

• A l’automne 2021, le nombre de déplacements 
quotidiens des Franciliens est légèrement in-
férieur à celui de 2010, autour de 40 millions. Les 
déplacements des visiteurs sont également moins 
nombreux : le tourisme d’affaires tout comme celui 
de loisirs est encore très en-dessous des niveaux 
d’avant la crise sanitaire.

Concernant les transports collectifs, la croissance de 
l’offre (+ 22% pour l’offre commandée par Île-de-France 
Mobilités entre 2010 et 2020) a été plus importante 
que celle de la fréquentation (+ 12% pour la fréquen-
tation annuelle entre 2010 et 2019 et même + 14 % en 
jour ouvrable hors vacances scolaires et mouvements 
sociaux).

• La mise en service des grands projets d’infrastruc-
tures (tramways, prolongements de métro en par-
ticulier celui de la ligne 14…) et le développement 
de l’offre bus (accroissement des fréquences, 
passage à des bus articulés sur les lignes les plus 
chargées) ont eu un impact majeur pour contenir 
la saturation. La rénovation de grands pôles de 
correspondance a également ciblé la résolution de 
situations de congestion.

• Toutefois, des situations de surcharge sont effec-
tivement apparues ou se sont renforcées sur cer-
taines lignes compte tenu de marges de manœuvre 
limitées aux heures de pointe. 

A l’automne 2021, la fréquentation des transports col-
lectifs atteignait en moyenne 80 % du niveau avant la 
crise sanitaire. Cette diminution est plus importante 
pour les lignes empruntées par les actifs des secteurs 
tertiaires et moins marquées sur les autres.

L’enjeu est désormais l’achèvement au plus vite 
des projets d’infrastructures permettant la dé-
saturation du réseau, au premier rang desquels la 
ligne 15 du Grand Paris Express qui apportera une 
réponse pérenne à la quasi-totalité des situations 
de saturation.

Voyageurs en gare de Saint-Lazare - Paris
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Sur les réseaux routiers,

• Avant la crise sanitaire, l’évolution du trafic était 
contrastée. Le trafic a diminué dans le cœur de 
l’Île-de-France. Dans le même temps la capacité 
routière y a été réduite par le développement des 
offres de transport alternatives à la voiture (tram-
ways, sites propres et aménagements en faveur 
des bus, aménagements cyclables, trottoirs élar-
gis…) et par la diversification des usages de l’es-
pace public. En grande couronne, le trafic routier a 
plutôt eu tendance à croître. Enfin, les flux routiers 
liés aux livraisons et au transport de marchandises 
ont sans doute augmenté, bien que les données 
manquent au niveau régional pour le quantifier. 
Néanmoins, la croissance rapide du e-commerce 
dont les livraisons sont quasi entièrement réal-
isées en mode routier a très probablement con-
tribué à augmenter l’encombrement de la voirie. 
En conséquence, les encombrements augmen-
taient avant la crise sanitaire mais pour des rai-
sons différentes selon les territoires.

• A l’automne 2021, le trafic sur le réseau routier na-
tional (hors réseau concédé) a retrouvé son niveau 
d’avant la crise sanitaire voire l’a dépassé. 

Le linéaire de voirie du réseau magistral n’ayant 
plus vocation à se développer massivement, l’en-
jeu est désormais d’en utiliser au mieux la capacité 
(mesures d’exploitation, voies réservées aux bus et 
au covoiturage …).

Plus globalement, l’enjeu de la saturation des réseaux 
de transport pose la question d’un aménagement ré-
gional qui favorise des déplacements plus courts et 
d’une maîtrise des besoins de mobilité aux heures de 
pointe (répartition du télétravail selon les jours de la 
semaine, lissage des heures de pointe …).

Abords de l’autoroute A6 - Arcueil, Val-de-Marne
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Améliorer l’accès aux emplois 
et aux pôles économiques

L’accès aux emplois et aux pôles économiques dépend 
de la performance des réseaux de transport mais 
également de la localisation respective des emplois et 
des lieux de résidence des actifs.

• L’amélioration de la desserte en transports collec-
tifs des pôles d’emplois a été au cœur des mesures 
mises en œuvre par Île-de-France Mobilités depuis 
2010 : ajustements de la desserte des lignes de RER 
et de train, grands projets d’infrastructures, créa-
tion ou renforts de lignes de bus, développement 
important du réseau Noctilien, ont permis de mieux 
desservir les pôles d’emplois dans l’ensemble de 
l’Île-de-France et de faciliter l’accès aux emplois en 
horaires décalés.

• Toutefois, l’évolution des navettes domicile – travail 
s’avère contrastée. La distance domicile-travail s’est 
légèrement accrue pour toutes les catégories d’ac-
tifs sauf pour les cadres. Ces derniers ont, en effet, 
bénéficié de la tertiarisation de l’emploi qui s’est lo-
calisé majoritairement dans les secteurs bien des-
servis par les lignes de RER, train et métro, secteurs 
qui accueillent également une forte proportion des 
lieux de résidence des cadres. Cette évolution a d’ail-
leurs été un des moteurs de la croissance de l’usage 
des transports collectifs depuis 2010.

Au-delà de l’amélioration des conditions d’accès 
aux secteurs d’emplois, l’enjeu du rééquilibrage 
régional entre habitat et emploi est donc également 
crucial pour réduire les distances domicile-travail.

 
Assurer l’équité territoriale 
dans l’accès à la mobilité

L’Île-de-France allie des quartiers aux densités ex-
trêmement fortes en son cœur à des territoires ruraux 
peu denses. L’accès à la mobilité ne peut reposer sur 
une réponse identique pour tous les territoires et les 
solutions doivent nécessairement être adaptées.

• Île-de-France Mobilités a développé une palette de 
solutions pour faciliter la mobilité dans les territoires 
les moins denses de l’Île-de-France : développement 
massif de l’offre bus en grande couronne, création 
de services qualitatifs de transport à la demande, 
création de parcs relais dont une partie offre la gra-
tuité pour les usagers abonnés Navigo... Le Navigo à 
tarif unique a permis d’offrir aux Franciliens abonnés 
des transports collectifs un tarif identique quel que 
soit leur lieu de résidence.

• La facilité d’usage des modes actifs reste, en re-
vanche, très variable selon les territoires franciliens 
et cela même entre territoires de densité ou d’or-
ganisation urbaine comparables.

• Les nouveaux services de mobilité, pour la plupart 
d’initiative privée, se sont surtout développés là où 
la demande est la plus forte (par exemple, l’offre VTC 
ou les services d’autopartage).

L’enjeu est de poursuivre les efforts pour proposer 
des solutions de mobilité adaptées aux contextes 
territoriaux afin d’élargir la palette des modes 
alternatifs à la voiture utilisée individuellement. 
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Garantir à tous l’accès à la mobilité

En matière d’accessibilité pour les personnes à mobil-
ité réduite, 

• Dans les transports collectifs, l’accessibilité s’est 
fortement améliorée pour les handicaps visuels 
et auditifs qui ont bénéficié des renouvellements 
massifs des matériels roulants et d’équipements 
en gares et stations. Pour les usagers en fauteu-
il roulant, le programme du schéma directeur 
d’accessibilité est bien avancé mais pas encore 
achevé. Les services spécifiques se sont égale-
ment développés (services en gares, PAM, trans-
port scolaire adapté).

• Le niveau d’accessibilité de la voirie reste dis-
parate, son accessibilité étant principalement 
améliorée à l’occasion des travaux de voirie réal-
isés pour d’autres motifs.

L’enjeu se porte désormais sur l’achèvement du 
SD’AP, à l’homogénéisation de la qualité des services 
spécifiques et sur l’amélioration de l’accessibilité de la 
voirie, en particulier à proximité des transports collec-
tifs accessibles, pour viser l’accessibilité de l’ensemble 
de la chaîne de déplacements.

L’accès à la mobilité pour les personnes fragiles social-
ement a bénéficié de la croissance de l’offre de trans-
ports collectifs déjà évoquée. Par ailleurs, de nouveaux 
enjeux sont apparus au cours de la décennie.

• Si l’usage du vélo, mode peu coûteux, s’est dével-
oppé, c’est principalement chez les cadres et les 
étudiants, mais peu dans les catégories sociales 
défavorisées. Des déplacements domicile - travail 
longs et parfois en horaires décalés expliquent 
sans doute ce constat, tout comme d’autres  
raisons d’ordre sociologique.

• Le coût d’usage de la voiture pour ceux qui en sont 
dépendants a fluctué au gré de l’évolution des prix 
des carburants. La nécessaire transition énergétique 
du parc de véhicules, en lien notamment avec la 
mise en place de la ZFE, impacte les automobilistes 
peu aisés s’ils ne disposent pas d’une solution de 
transport alternative. 

L’enjeu pour la prochaine décennie sera de renforcer la 
cohésion sociale en Île-de-France en assurant mieux 
le droit à la mobilité avec des solutions adaptées aux 
contextes territoriaux.
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Faire face à la croissance des flux de 
marchandises

Les flux de marchandises se sont amplifiés en  
Île-de-France sous l’effet notamment des nombreux 
chantiers (Grand Paris Express, projets d’aménage-
ment urbain, projets pour les Jeux Olympiques et 
Paralympiques) et de la croissance du e-commerce. 

Si les flux liés aux chantiers ont pu pour partie être 
transportés par voie d’eau, pour les autres flux, c’est 
la route qui en est très majoritairement le support. Les 
plateformes logistiques ayant continué à se dévelop-
per loin des zones denses, les distances parcourues 
par la route croissent. Le transport de marchandises 
et les livraisons représentent désormais une part non 
négligeable des trafics routiers, qui peut être très im-
portante sur certains tronçons.

L’enjeu d’une meilleure organisation des chaines 
logistiques pour réduire les distances parcoures et 
favoriser les modes peu émissifs repose nécessaire-
ment sur la disponibilité de foncier pour la logistique 
en zones très denses mais également à une distance 
intermédiaire du cœur de l’Île-de-France. C’est aussi 
la condition d’une meilleure organisation des livrai-
sons qui devra également intégrer les enjeux du part-
age de l’espace public. A cet enjeu, s’ajoute celui de la 
transition énergétique des véhicules.

Manutention de conteneurs sur le port fluvial   
Bonneuil-sur-Marne, Val-de-Marne
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LE RESPECT DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA SANTÉ ET DE LA QUALITÉ DE VIE

 
Respecter les engagements de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, atteindre 
les objectifs de qualité de l’air

Les émissions de gaz à effet de serre et des polluants 
atmosphériques liées aux transports ont diminué mais 
pas encore suffisamment. 

• L’ensemble des mesures mises en œuvre pendant 
la décennie 2010 ont conduit au développement de 
l’usage des modes alternatifs à la voiture individu-
elle. En cœur d’agglomération, avant la crise san-
itaire, la part modale de la voiture a diminué avec 
une forte croissance de l’usage des transports col-
lectifs, du vélo et de la marche (ces modes actifs 
étant également en croissance continue depuis la 
crise sanitaire). Cette évolution a entraîné une cer-
taine démotorisation des ménages résidant dans 
le cœur de l’Île-de-France, qui bénéficient de nom-
breuses solutions de mobilité alternatives. Cette 
diminution du trafic routier a conduit à une diminu-
tion des émissions de polluants et de gaz à effet de 
serre pour une petite part.

• Les progrès technologiques des véhicules sont 
à la source de la majeure partie de la diminution 
des émissions, renforcés par la transition énergé-
tique des parcs qui s’amorce (en particulier pour les 
véhicules de transports collectifs). 

L’enjeu est de continuer à développer les solutions de 
déplacements les moins émissives. Toutefois, pour 
accélérer la réduction des émissions, la transition 
énergétique des parcs de véhicules est la mesure la 
plus efficace à brève échéance.

 
Réduire l’exposition des Franciliens au bruit 
des transports

L’impact des nuisances sonores générées par les trans-
ports routiers et ferroviaires s’est substantiellement ré-
duit en Île-de-France au cours de la période, grâce aux 
travaux de résorption des points noirs de bruit menés 
par les gestionnaires d’infrastructures concernés : ré-
duction du bruit à la source (enrobés phoniques, re-
nouvellement des matériels roulants et infrastructures 
ferroviaires) ou isolation des riverains des sources de 
bruit (isolation de façades, murs anti-bruit).

Ces efforts aux retombées positives doivent se pour-
suivre et intégrer des sources de bruit émergentes 
(en opposition au bruit de fond en général ciblé par 
ces opérations) tels les deux-roues motorisés ou 
les livraisons. La réduction des trafics routiers et 
des vitesses de circulation et le renouvellement des 
véhicules jouent également un rôle important.

 
Améliorer la sécurité routière

Le nombre de tués et de blessés graves sur les routes 
et dans les rues franciliennes a diminué de 25% entre 
les périodes 2005 - 2009 et 2015 – 2019, c’est impor-
tant mais pas au niveau de l’objectif fixé par le PDUIF. 

L’enjeu est d’accélérer l’amélioration de la sécurité 
routière, notamment par des mesures de protection 
renforcée des usagers vulnérables (piétons, cyclistes, 
usagers des deux-roues motorisés).
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Rendre la ville plus agréable à vivre et pour se 
déplacer

En milieu urbain, la voirie est le support de la majeure 
partie des mobilités (hors transports collectifs ferrés). 
Or, ces mobilités se sont largement diversifiées au 
cours de la décennie écoulée. Voitures, poids lourds, 
véhicules utilitaires, deux-roues motorisés, véhicules en 
stationnement, taxis, VTC, bus, tramways, vélo, engins 
de déplacements personnels partagent une chaussée 
qui a eu tendance à se réduire car l’espace public ac-
cueille également des trottoirs pour les piétons, des 
plantations, des terrasses de café …

L’enjeu du partage de la voirie sera majeur pour la 
prochaine décennie pour limiter les conflits entre 
modes, assurer la sécurité de l’ensemble des usag-
es, et les prioriser en tenant compte de la nature des 
voies et des tissus urbains.

Rue pacifiée - Villejuif, Val-de-Marne

Rue pacifiée – Ris-Orangis, Essonne
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LA CONTRAINTE FINANCIÈRE

Le PDUIF incluait une estimation prévisionnelle du 
coût des actions qui y étaient inscrites :
• Coût des mesures quand elles étaient précisément 

définies (par exemple pour un projet d’infrastruc-
ture déjà étudié), 

• Montants prévisionnels de dépenses pour des 
mesures dont l’ampleur ne pouvait être précisée à 
l’avance sur l’ensemble de la décennie (par exem-
ple, la réalisation d’aménagements cyclables).

Le financement des actions reposait sur des systèmes 
de financement déjà existants (par exemple, le con-
trat de plan Etat-Région pour les grands projets d’in-
frastructures) et sur les systèmes de subventions de 
la Région Île-de-France ou d’Île-de-France Mobilités 
à destination des collectivités locales revues à l’occa-
sion du PDUIF. Toutefois, il s’agissait de principes de 
financement et le PDUIF ne comportait pas d’engage-
ment financier de la part de l’ensemble des acteurs. La 
capacité de financement apparaissait donc comme un 
risque important pouvant limiter leur réalisation.  

Par ailleurs, contrairement au premier PDUIF, portant 
sur la période 2000 – 2005, les systèmes de finance-
ments croisés entre plusieurs acteurs ont été évités 
pour le financement des mesures d’ampleur limitée 
(notamment pour les projets de pôles autres que les 
grands pôles de correspondance et les aménagements 
de voirie en faveur des bus) car ils n’avaient pas montré 
leur efficacité à l’époque. 

En bilan :
• Les systèmes de subventions de la Région  

Île-de-France et d’Île-de-France Mobilités se sont 
adaptés au fil des années en particulier en deuxième 
partie de décennie.

• Les systèmes de financement se sont avérés plutôt 
efficaces puisque les actions mises en œuvre sont 
celles qui ont bénéficié de subventions. 

Toutefois, les enjeux financiers sont encore plus prégnants 
qu’ils ne l’étaient lors de l’élaboration du PDUIF : 
• Pour les transports collectifs, l’effort d’investisse-

ment massif s’est traduit par une multiplication par 
près de trois des dépenses (en euros constants), 
qui atteignaient 7,3 milliards d’euros en 2021. Ces 
dépenses vont continuer à croître compte tenu des 
programmes déjà engagés. Les ressources de fonc-
tionnement ont dans le même temps augmenté de 
25 % jusqu’à la crise sanitaire, atteignant 11,2 mil-
liards d’euros en 2019. La crise sanitaire, en indui-
sant une perte de recettes tarifaires et une diminu-
tion du produit du versement mobilité, est venue 
complexifier l’équation financière d’autant plus que 
les dépenses de fonctionnement vont également 
croître avec la mise en service de nouvelles lignes, 
sans pour autant que les recettes tarifaires n’aient 
encore retrouvé leur niveau et leur dynamique de 
croissance annuelle d’avant-crise.

• Pour la voirie, les dépenses consacrées aux inves-
tissements, qui recouvrent également les créations 
ou réaménagements de voirie de l’ensemble des 
modes de déplacements (y compris aménage-
ments cyclables), ont diminué en milieu de décen-
nie 2010 puis se sont stabilisées. Cette évolution 
témoigne notamment des contraintes pesant sur 
le budget des collectivités locales franciliennes.
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• Toutefois, la voiture est le poste principal des 
dépenses liées à la mobilité en Île-de-France, 
dépenses supportées par les ménages et, dans une 
moindre mesure, par les employeurs. Le choix fait 
par les ménages de posséder un véhicule ne dépend 
pas uniquement des conditions de mobilité en  
Île-de-France, ces véhicules étant également uti-
lisés en dehors de la région. La fluctuation des prix 
des carburants et la nécessaire transition énergé-
tique du parc de véhicules ont un impact important 
pour les ménages peu aisés lorsqu’ils dépendent 
de la voiture pour se déplacer.

Les enjeux de financement seront majeurs pour la 
décennie à venir. Toutefois, une partie des solu-
tions repose nécessairement sur des ressources 
nouvelles et donc sur des évolutions d’ordre lég-
islatif qui dépassent le cadre du prochain Plan des 
mobilités en Île-de-France. 

Tram 9 Porte de Choisy – Orly
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LA GOUVERNANCE DE LA MOBILITÉ EN LIEN AVEC LE PDUIF

 
Un enjeu de cohérence des politiques de 
mobilité

L’évaluation du PDUIF montre que les politiques de 
mobilité ne sont pas toujours bien coordonnées en 
Île-de-France :
• Au sein d’un même axe d’action thématique, les 

politiques peuvent être très différentes d’un terri-
toire à l’autre, comme en témoigne le déploiement 
inégal des aménagements cyclables entre certains 
territoires pourtant contigus.

• La cohérence n’est pas toujours assurée entre poli-
tiques de mobilité portant sur des thématiques 
différentes. C’est par exemple le cas pour les poli-
tiques de stationnement public qui ne tiennent pas 
toujours compte de la qualité de la desserte en 
transports collectifs.

• Des décisions prises à l’échelle locale peuvent avoir 
un impact majeur sur les déplacements dépassant 
le niveau territorial auquel elles ont été décidées. 
C’est par exemple le cas de la fermeture des voies 
sur berges à Paris. Une plus forte concertation en-
tre les acteurs est ainsi indispensable.

• L’émergence de nouvelles technologies et de ser-
vices de mobilité d’initiative privée est parfois ven-
ue percuter l’action publique, avant qu’un mode de 
régulation n’ait pu être mis en place.

L’enjeu de cohérence des politiques de mobilité sera 
d’autant plus important pour la décennie à venir dans 
le cadre de la mise en œuvre progressive du Grand 
Paris Express dont il conviendra de tirer le meilleur 
parti à toutes les échelles. 

 
Un rôle du PDUIF et des Plans locaux de 
mobilité à affirmer

90 acteurs ont été interrogés sur les questions de gou-
vernance de la mobilité en lien avec le PDUIF dans le 
cadre de l’évaluation. 
• De manière générale, le PDUIF est considéré 

comme une importante référence technique et un 
état de l’art des enjeux de mobilité en Île-de-France 
au moment de son élaboration.

• Le dispositif de communication et d’accompagne-
ment technique pour faciliter la mise en œuvre 
des actions du PDUIF (sept éditions des Assises 
de la mobilité, un accompagnement technique 
et financier de l’élaboration des Plans locaux de 
mobilité par Île-de-France Mobilités et la Région  
Île-de-France) sont appréciés par les acteurs de la 
mobilité en Île-de-France. 

• Toutefois, certains acteurs regrettent un manque 
d’opérationnalité du document, en raison de son 
imbrication dans un paysage complexe de plani-
fication et d’un caractère générique à l’échelle ré-
gionale qui limitent la prise en compte de la diver-
sité des territoires.

Le PDUIF apparaît ainsi comme un document relative-
ment consensuel mais il est le reflet des enjeux au mo-
ment de sa rédaction. Or, les solutions en matière de 
mobilité évoluent de même que les attentes ou le con-
texte des déplacements en Île-de-France. L’élaboration 
de la Feuille de route pour la période 2017 – 2020 a 
d’ailleurs permis d’en actualiser le contenu.
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La question de la territorialisation du PDUIF doit être 
appréciée au regard des Plans locaux de mobilité (ex-
plans locaux de déplacements) établis par les EPCI 
et qui ont pour vocation de préciser le plan établi à 
l’échelle régionale. 

L’enjeu de faire du futur Plan des mobilités en 
Île-de-France une démarche évolutive plutôt qu’une 
planification figée dans le temps est donc posé. 
La prise en compte des spécificités territoriales de 
l’Île-de-France et des solutions de mobilité adaptées 
à cette diversité de contextes devra également être 
au cœur du futur plan. Le rôle des Plans locaux de 
mobilité pour décliner localement les actions à mener 
sera également crucial, impliquant de renforcer leur 
caractère partenarial et opérationnel.

Autoroute A6 er RER B - Gentilly, Val-de-Marne
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ADEME Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie (égal. Agence  
de la transition écologique)

AMI Appel à manifestation d’intérêt

AMIF Association des maires d’Île-de-France

AOM Autorité organisatrice de la mobilité

APUR Atelier parisien d’urbanisme

BAC IDF Base de données commune pour 
les arrêtés de circulation et de 
stationnement en région Île-de-France

BTP Bâtiment et travaux publics

CA Communauté d’agglomération

CC Communauté de communes

CCI Chambre de commerce et d’industrie

CU Communauté urbaine

Cerema Centre d’expertise sur les risques, 
l’environnement, la mobilité et 
l’aménagement

CNFPT Centre national de la fonction publique 
territoriale

CNIR Centre national d’information routière

COP Conférence des parties

CPER Contrat de plan Etat-Région

CSP Catégorie socio-professionnelle

DGFIP Direction générale des Finances 
publiques

DGITM Direction générale des infrastructures, 
des transports et de la mer

DiRIF Direction des routes d’Île-de-France 

DRIEAT Direction régionale et 
interdépartementale de 
l’environnement, de l’aménagement et 
des transports

DUP Déclaration d’utilité publique

EDPM Engins de déplacement personnels 
motorisés

EGT Enquête globale transport

EPCI Établissement public de coopération 
intercommunale

EPT Établissement public territorial

FPS Forfait de post-stationnement

GART Groupement des autorités responsables 
de transport

GIREVE Groupement

GNV Gaz naturel pour véhicule

GPE Grand Paris Express

ACRONYMES
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GPS Global Positioning System

GPS&O Grand Paris Seine & Oise (Communauté 
Urbaine)

IFSTTAR Institut français des sciences et 
technologies des transports, de 
l’aménagement et des réseaux

IGN Institut national de l’information 
géographique et forestière

INSEE Institut national de la statistique et des 
études économiques

IPR Institut Paris Region (anciennement 
IAU – Institut d’aménagement et 
d’urbanisme d’Île-de-France)

LAPI Lecteur automatique de plaque 
d’immatriculation

MaaS Mobility as a Service

MGP Métropole du Grand Paris

MOS Mode d’occupation du sol

NAO Négociations annuelles obligatoires

OAP Orientations d’aménagement et de 
programmation

Omnil Observatoire de la mobilité 
en Île-de-France

OMS Organisation Mondiale de la Santé

PADD Projet d’aménagement et de 
développement durable

Service PAM Service Pour aider à la mobilité

PAVE Plan de mise en accessibilité de la voirie 
et des espaces publics

PCAEM Plan climat air énergie métropolitain

PCAET Plan climat air énergie territorial

PDA Plan de déplacements administration

PDE Plan de déplacements entreprise

PDIE Plan de déplacements inter-entreprises

PDME Plan de mobilité employeur

PDUIF Plan de déplacements urbains 
d’Île-de-France

PLD Plan local de déplacements

PLM Plan local de mobilité

PLU Plan local d’urbanisme

PLUi Plan local d’urbanisme intercommunal

PM10 / 
PM2,5

Particulate matter (particules en 
suspension) de diamètre inférieur  
 10 µm / 2,5 µm

PMR Personne à mobilité réduite

ACRONYMES
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ACRONYMES

PN Passage à niveau

PPA Plan de protection de l’atmosphère

PPBE Plan de prévention du bruit dans 
l’environnement

PQI Plan quadriennal ou quinquennal 
d’investissement

PRIM Plateforme régionale d’information pour 
la mobilité

RER Réseau express régional

RRIR Réseau routier d’intérêt régional

SCoT Schéma de cohérence territoriale

SDA Schéma directeur d’accessibilité

SDAP Schéma directeur d’accessibilité 
programmée

SDES
Service des données et études 
statistiques

SDIC
Schéma départemental des itinéraires 
cyclables

SDIV Schéma directeur de l’information 
voyageur

SDIRVE Schéma directeur des installations de 
recharge pour véhicules électriques

SDRIF Schéma directeur de 
la région Île-de-France

SDSV Schéma directeur du stationnement 
vélo en gares et stations

SEM Société d’économie mixte

SGP Société du Grand Paris

SIS Système d’information et de service 
pour la billettique

SRCAE Schéma régional du climat, de l’air et de 
l’énergie

SRCE Schéma régional de cohérence 
écologique

TAD Transport à la demande

TCSP Transport commun en site propre

TER Train express régional

TGV Train à grande vitesse

TICPE Taxe intérieure de consommation sur les 
produits énergétiques

TURPE Taxe d’utilisation des réseaux publics 
d’électricité

UFR Usagers en fauteuil roulant

UNICEM Union nationale des industries 
de carrières et des matériaux de 
construction

VAE Vélo à assistance électrique
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ACRONYMES LOIS

VNF Voies navigables de France

VTC Véhicules de transport avec chauffeur

VTFE Véhicule à très faible émission

VUL Véhicule utilitaire léger

ZAC Zone d’aménagement concerté

ZAN Zéro artificialisation nette

ZEN Zéro émission nette

ZCR Zone de circulation restreinte

ZFE Zone à faibles émissions

LAURE Loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 
sur l’air et l’utilisation rationnelle de 
l’énergie

Loi ORTF Loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 
relative à l'organisation et à la régulation 
des transports ferroviaires et portant 
diverses dispositions relatives aux 
transports

Loi MAPTAM Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des 
métropoles

Loi Alur Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour 
l'accès au logement et un urbanisme 
rénové

Loi NOTRe Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République

Loi TECV Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative 
à la transition énergétique pour la 
croissance verte

Loi Grand-
guillaume

Loi n° 2016-1920 du 29 décembre 
2016 relative à la régulation, à la 
responsabilisation et à la simplification 
dans le secteur du transport public 
particulier de personnes

Loi pour un 
nouveau 
pacte ferro-
viaire

Loi n° 2018-515 du 27 juin 2018 pour un 
nouveau pacte ferroviaire
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LOM Loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 
d'orientation des mobilités

Loi Climat et 
Résilience

Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 
portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets

LOIS PLANS 

2009 Plan national pour le développement 
des véhicules électriques et hybrides 
rechargeables

2013 Révision du Plan de protection de 
l’atmosphère (PPA) d’Île-de-France

2014 Plan régional en faveur d’une mobilité 
durable, Région Île-de-France

2015 Contrat de Plan Etat Région  
d’Île-de-France 2015-2020

2016 Plan bus, Île-de-France Mobilités

2017 Plan régional « anti-bouchons » et pour 
changer la route, Région Île-de-France

2017 Plan d’action Noctilien, 
 Île-de-France Mobilités

2018 Plan vélo et mobilités actives, État

2018 Stratégie régionale pour le fret 
et la logistique

2019 Plan régional de développement de 
l’électromobilité, Région Île-de-France

2021 Plan national de développement de la 
cyclo-logistique 
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